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« Il n’y a plus ici, je le proclame en son nom et je vous en donne ma parole, que des Français à part entière, des compatriotes, des frères, qui marchent désormais dans la vie en se tenant par la main. “Vive la France ! Vive l’Algérie française !” »

GÉNÉRAL CHARLES DE GAULLE, Président du Conseil, 6 juin 1958, à Mostaganem.

« Les hommes qui perdent le plus aisément la tête et qui se montrent d’ordinaire les plus faibles dans les jours de révolution sont les gens de guerre. »

ALEXIS DE TOCQUEVILLE (1805-1859).




Tous droits de traduction, de reproduction et d’adaptation 
réservés pour tous pays.





Pour François, Pierre et Adeline, 
 afin qu’ils comprennent peut-être...





Avertissement

J’ai été « Algérie française », comme on disait il y a plus de quarante ans. J’ai rêvé d’un pays où, une fois les armes déposées, tous auraient reçu les mêmes devoirs, les mêmes droits, et où tous auraient été français à part entière. Celui qui ne s’est pas égaré à vingt ans dans quelque utopie généreuse doit avoir le cœur bien sec !

Combattant dans les djebels au sein d’un commando de la Marine, j’ai connu toutes les ambiguïtés de la politique algérienne du Général de Gaulle. Il m’est même arrivé de jalouser les soldats de l’Armée de libération nationale algérienne, dont la ligne de conduite ne risquait pas de changer à tout instant.

Après l’indépendance de l’Algérie, j’ai perdu mes repères. Je n’avais plus ma place dans l’armée française. J’ai déserté. J’ai vécu une cavale sans gloire. Puis je me suis rendu. J’ai connu la prison, la dégradation. J’ai quitté la Marine. Plus de quarante ans se sont écoulés, et les plaies ouvertes en Algérie ne se sont pas refermées.

J’ai aimé l’Algérie à en mourir, et je l’aime toujours, mais ce livre n’est pas un pèlerinage. Ni un témoignage. Il est l’Histoire. Car si j’étais du fer dont s’est forgée l'O.A.S., je n’ai jamais participé au combat des Pieds-noirs désespérés.

Aujourd’hui, raconter l'O.A.S., c’est raconter une nébuleuse complexe, méconnue, qu’il faut avoir côtoyée pour en saisir toutes les contradictions. Raconter l'O.A.S., c’est revenir une fois encore en Algérie, mais comme historien. Avec distance. Sans langue de bois. Sans parti pris.

Georges Fleury.
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Du sang sur le port d’Alger

Nous sommes le mercredi 2 mai 1962, à Alger. Il sera bientôt 6 heures. A l’est, le soleil perce à peine l’horizon au-delà du cap Matifou fermant la baie d’Alger bornée à l’ouest par la pointe Pescade, au-dessous de la basilique de Notre-Dame-d’Afrique dominant le quartier populaire de Bab el-Oued. Le petit jour écarte peu à peu les nappes de brumes grises posées par la nuit tiède sur les pentes d’Alger, croulant vertes d’El-Biar, blanches du centre-ville et ocre de la Casbah.

Alger s’éveille paisible. Mais en apparence seulement car, bien que la guerre d’indépendance engagée par le F.L.N. depuis le 1er novembre 1954 ait été interrompue par des accords signés le 18 mars précédent à Evian, la peur et la violence y font encore leur lit. Le général Charles de Gaulle, président de la République, après avoir crié le 4 juin 1958 « Je vous ai compris ! » à deux cent mille Algérois européens et musulmans massés au cœur d’Alger devant le siège du Gouvernement général et « Vive l’Algérie française ! » devant la population de Mostaganem, en est arrivé à prôner l’autodétermination de toutes les populations des départements français d’Algérie. Et il a pris cette position malgré les succès de l’Armée française sur les katibas de l’Armée de libération nationale, l'A.L.N., dont l’essentiel des forces est aujourd’hui contenu au Maroc et en Tunisie.

Avant le retour du général de Gaulle au pouvoir, les départements français d’Algérie n’étaient pas peuplés que de citoyens français, mais aussi par des sujets, les F.S.N.A., Français de souche nord-africaine, huit fois plus nombreux que les Européens. Aujourd’hui, à l’aube du mercredi 2 mai 1962, mis à part quelques milliers d’intellectuels et de libéraux de sensibilité de gauche, les Européens d’Algérie n’ont pas accepté les accords d’Evian. Ils refusent l’exil auquel les ont condamnés les 90,7 % de suffrages exprimés par les métropolitains lors du référendum du 8 avril, qui posait cette question : « Approuvez-vous le projet de loi soumis au peuple français par le président de la République et concernant les accords à établir et les mesures à prendre au sujet de l’Algérie sur la base des déclarations gouvernementales du 19 mars 1962 ? »

Il est maintenant 6 h 05. Sur le port, cinq ou six cents Musulmans portant leur casse-croûte dans un torchon noué ou dans une gamelle attendent près du quai de Calvi l’ouverture du bureau d’embauche des dockers. Des femmes voilées de blanc les ont accompagnés. Une rumeur monte de cette masse d’hommes qui bavardent, partagent des rires malgré la hantise de ne pas se voir attribuer quelques heures de travail chichement rémunérées. On se bouscule pour approcher un peu plus le local d’où, respectant un rituel immuable, sortiront bientôt les contremaîtres qui distribueront l’embauche. Les élus gagneront d’un pas léger les cargos à charger ou décharger. Les autres, muets, fatalistes, remonteront vers la Casbah ou vers la périphérie d’Alger en se disant que demain, Inch’Allah, ils trouveront à leur tour du travail.

A 6 h 10, les tâches ne sont pas encore distribuées, lorsqu’une explosion déchire la foule des dockers. Jaillie d’une voiture piégée, une lave de feu et de ferrailles fauche les trois quarts d’entre eux.

Hélas accoutumés depuis des années à ce genre d’intervention et annoncés par des hurlements de sirènes, des pompiers se dirigent vers le magma de corps emmêlés. Des militaires européens et musulmans viennent boucler avec des policiers d’une compagnie républicaine de sécurité les accès à la zone portuaire séparée de la ville par de hautes grilles. Plus loin, au fond de la darse réservée aux bateaux de pêche et aux voiliers de plaisance, des fusiliers marins casqués jaillissent à la course des bâtiments maures de l’Amirauté pour se déployer sur les quais.

Parmi les survivants de la tuerie, ceux qui n’ont pas fui vers le quai de Calvi ou gagné la rue de Cherbourg sont souillés de sang pour la plupart et empêchent les secours d’approcher des morts et des blessés enchevêtrés. Fous de rage, ils exigent le droit de s’occuper seuls de leurs frères. Pendant qu’ils alignent des cadavres et, après d’âpres discussions, acceptent de laisser enfin des secouristes prodiguer leurs soins aux blessés les plus gravement atteints, d’autres rescapés s’emparent d’un ingénieur européen qui venait prendre son travail et l’égorgent.

Dans les heures qui suivent l’attentat, si soixante-deux morts ont été recensés, il est impossible d’estimer le nombre des blessés, qui doit dépasser les deux cent cinquante !

Les auteurs de cette tuerie qui atteint en horreur celles que le F.L.N. a perpétrées le 20 août 1955 en massacrant cent soixante et onze Européens, dont un tiers d’enfants, dans la région de Philippeville et le 28 mai 1957 à Melouza, où il a assassiné plus de trois cents Musulmans, appartiennent à l'O.A.S., l’Organisation armée secrète violemment opposée à l’indépendance de l’Algérie.

L'O.A.S., qui plaidera avoir organisé cet attentat dans le seul but d’empêcher la livraison d’une cargaison d’armes de poing destinée à équiper la population musulmane, n’est pas le fruit d’une génération spontanée qui se serait produite sitôt que le président de la République a prôné l’autodétermination des populations algériennes. Elle a une longue histoire, une très longue histoire même. A part les plus jeunes, ses membres ont pour la plupart milité au sein de groupes armés secrets dépendant de l'U.F.N.A., l’Union française nord-africaine dissoute en 1956, de l'O.R.A.F., l’Organisation de résistance de l’Algérie française créée en 1954, du F.N.F., le Front national français mis sur pied en novembre 1958 et dissous après l’insurrection algéroise du 24 janvier 1960 et, enfin, du F.A.F., le Front de l’Algérie française formé après la dissolution du F.N.F.

Après les espoirs de mai 1958, si grands et si vite déçus, les plus durs partisans de l’Algérie française, qui formeront l’ossature de l'O.A.S., ont fait en septembre 1959 le serment de combattre par tous les moyens la nouvelle politique du général de Gaulle, lorsque celui-ci, pour la première fois en public, annonçait l’autodétermination de tous les Algériens.




Première partie

LE CREUSET
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Tout commence par un discours

En cette fin d’après-midi du 16 septembre 1959, les rues principales des grandes villes sont vides en Algérie. Si les Européens les ont désertées, ce n’est pas dans le souci de devancer là où il leur est imposé le couvre-feu auquel ils sont habitués depuis le début de la rébellion nationaliste déclenchée en novembre 1954. Non, ceux que les Français de métropole ont pris l’habitude d’appeler les « Pieds-noirs » sont rentrés chez eux parce que le général de Gaulle, président de la République depuis le 21 décembre 1958 et installé à l’Elysée le 6 janvier 1959, parlera à 20 heures devant les micros et les caméras de la Radio-Télévision française.

Ces Français d’Algérie sont d’autant plus inquiets que le président de la République, au cours d’un entretien accordé le 29 avril précédent à Pierre Laffont, député et directeur de L'Echo d’Oran qui lui reprochait de ne pas parler clairement de l’intégration unanimement réclamée en mai 1958, s’était exclamé : « Mais ne suis-je pas le tout premier à l’avoir voulue, puisque, dès 1943, j’ai accordé le droit de vote aux Musulmans ? »

Ironique, de Gaulle avait précisé à Pierre Laffont que « ceux qui crient aujourd’hui le plus fort intégration sont ceux-là mêmes qui, alors (il parlait de sa décision de 1943), étaient contre cette mesure. Ce qu’ils veulent, c’est qu’on leur rende l’Algérie de papa... Mais l’Algérie de papa est morte, et si on ne le comprend pas on mourra avec elle ».

Les Musulmans eux non plus ne sont pas dans les rues, car ils attendent beaucoup du discours présidentiel. Ils n’ont pas oublié que le général de Gaulle avait envisagé avant même la fin de la Seconde Guerre mondiale une mutation de l’Algérie dans la ligne émancipatrice des colonies et des protectorats qu’il avait annoncée à Brazzaville, le 30 janvier 1944. « En Afrique française, comme dans tous les autres territoires où des hommes vivent sous notre drapeau, proclama-t-il en ce temps-là, il n’y aurait aucun progrès qui soit un progrès, si les hommes, sur leur terre natale, n’en profitaient pas moralement et matériellement, s’ils ne pouvaient s’élever peu à peu jusqu’au niveau où ils seront capables de participer chez eux à la gestion de leurs propres affaires. C'est le devoir de la France qu’il en soit ainsi. »

De Gaulle n’avait pas engagé la France dans cette voie puisque, après avoir abandonné le 20 janvier 1946 le pouvoir sous la pression des partis renaissants de leurs cendres, il ne l’a retrouvé que le 1er juin 1958, grâce à des menées activistes de tous bords canalisées à son profit par des gaullistes de choc décidés à mettre à bas la IVe République sclérosée par ses institutions obsolètes.

Beaucoup de Musulmans ont été déçus lorsque Abderrahmane Farès, le dernier président de l’Assemblée algérienne aujourd’hui dissoute, a refusé sous la pression des dirigeants de la rébellion un portefeuille de ministre d’Etat dans le gouvernement mis sur pied le 12 juin 1958 par le général de Gaulle. N’ayant plus depuis cinq ans pour seuls repères que les diktats contradictoires du Front de libération nationale et de l’Armée française, redoutant toujours des ratonnades lancées par des partisans de l’Algérie française, ils ont regagné aujourd’hui plus tôt que d’habitude leurs bidonvilles ou leurs cités de banlieue.

Dans le bled, les militaires qui ne sont pas engagés dans quelque opération contre les katibas de l'A.L.N. par le général d’aviation Maurice Challe qui les commande en chef se regroupent autour de leurs postes radio à transistors.

Au sein des trois états-majors des divisions territoriales d’Oran, Alger et Constantine, qui composent la Xe région militaire, dans les bureaux de commandement d’unités ou les mess des casernes, leurs officiers sont, eux aussi, pressés d’écouter le message de l’Elysée. Devinant que leur avenir personnel autant que le sort de l’Algérie dépend de ce discours, impatients, ils jettent de temps en temps des coups d’œil à leur montre.




Il est maintenant 20 heures, l’Algérie est tout entière figée lorsque le président de la République, pour une fois en civil, commence à parler. Dans les quartiers populaires d’Oran, Constantine et Alger, les Européens se sont regroupés chez ceux qui possèdent un téléviseur. Après les habituelles plaisanteries qui saluent depuis juin 1958 les apparitions télévisées du chef de l’Etat, ils ne parviennent pas, cette fois, à dissimuler leur inquiétude.

De Gaulle fait d’entrée le bilan de ce qu’il a entrepris depuis dix-huit mois, félicite l’armée et annonce :

– Grâce au progrès de la pacification, au progrès démocratique, au progrès social, on peut maintenant envisager le jour où les hommes et les femmes qui habitent l’Algérie seront en mesure de décider de leur destin, une fois pour toutes, librement, en connaissance de cause. Compte tenu de toutes les données, algériennes, nationales et internationales, je considère comme nécessaire que ce recours à l’autodétermination soit, dès aujourd’hui, proclamé.

Entendant le président parler pour la première fois d’autodétermination, les officiers sont stupéfaits et, dans leur grande majorité, les Français d’Algérie sont consternés lorsque de Gaulle commence à énumérer les choix qu’il entend proposer par référendum à la nation.

– Ou bien la sécession, où certains croient trouver l’indépendance... Ou bien la francisation telle qu’elle est impliquée dans l’égalité des droits... Ou bien le gouvernement des Algériens par les Algériens, appuyé sur l’aide de la France et en union étroite avec elle.

Le premier de ces cas de figure ne semble pas avoir la préférence du président, puisqu’il vaticine :

– La France quitterait alors les Algériens qui exprimeraient la volonté de se séparer d’elle. Ceux-ci organiseraient sans elle le territoire où ils vivent, les ressources dont ils peuvent disposer, le gouvernement qu’ils souhaitent. Je suis, pour ma part, convaincu qu’un tel aboutissement serait invraisemblable et désastreux. La sécession entraînerait une misère épouvantable, un affreux chaos politique, l’égorgement généralisé et, bientôt, la dictature belliqueuse des communistes.

Même si le Général a condamné les responsables de la rébellion exilés en estimant qu’ils forment « un groupe de meneurs ambitieux résolus à établir par la force et la terreur leur dictature et croyant pouvoir obtenir qu’un jour la République leur accorde le privilège de traiter avec eux du destin de l’Algérie, les bâtissant par là même comme gouvernement de l’Algérie », les Pied-noirs sont assommés.

Dans les bidonvilles et les cités, sans se réjouir trop vite d’avoir enfin été réellement « compris », ainsi que de Gaulle l’avait affirmé le 4 juin 1958 sur le Forum algérois, les Musulmans échangent des sourires entendus lorsque le président de la République appelle une nouvelle fois les rebelles à accepter une « paix des braves » Et leurs sourires s’élargissent quand il décrète que leur sort leur appartient :

– Non point comme le leur imposerait le couteau ou la mitraillette, mais suivant la volonté qu’ils exprimeront légitimement par le suffrage universel. Avec eux et pour eux, la France assurera la liberté de leur choix.

De Gaulle, accompagnant sa péroraison d’un geste de la main gauche tenant ses lunettes, en termine par ce cri de foi en sa politique :

– Mais la route est tracée. La décision est prise. La partie est digne de la France.




Les propos du président de la République ont blessé la plupart des Européens d’Algérie qui s’estiment à juste titre responsables de son retour au pouvoir. Son changement de politique est inacceptable pour la majorité de ceux qui ont entendu le Général proclamer « Je vous ai compris ! » en juin 1958 au Forum d’Alger, puis, deux jours plus tard, crier « Vive l’Algérie française ! » à Mostaganem. Et les nombreux Français d’Algérie qui n’ont jamais cru en lui, ceux qui, dans quelques mois, par pulsion de désespoir plutôt que par raison, rallieront l'O.A.S., n’ont pas le cœur de clamer qu’ils avaient eu raison de douter de sa volonté à garder l’Algérie française.




Depuis le 19 décembre 1958, Paul Delouvrier est installé à la Délégation générale, l’immense ensemble d’immeubles modernes qui, en haut du boulevard Laferrière, demeure pour tous les Algérois le « G.G. », le Gouvernement général d’avant mai 1958.

Delouvrier est un grand homme svelte de quarante-quatre ans. Il est lorrain et une fine moustache, aussi noire que ses cheveux plaqués sur ses tempes, souligne ses lèvres fines. Avant de remplacer le général Raoul Salan en Algérie – qui porte depuis l’Indochine le surnom de « Mandarin » et qui est aujourd’hui gouverneur militaire de la place de Paris –, Delouvrier dirigeait les services financiers de la Haute Autorité de la Communauté européenne du charbon et de l’acier. Il ne porte plus le titre de gouverneur général comme en 1954 Roger Léonard et, jusqu’en février 1956, Jacques Soustelle. Il n’est même pas ministre résidant, ainsi que le fut Robert Lacoste jusqu’en mai 1958. Comme si le général de Gaulle avait voulu ainsi affirmer un peu plus son autorité personnelle sur l’Algérie, il n’a droit qu’au titre de délégué général du gouvernement.

Delouvrier a rapidement fait les comptes après le discours présidentiel. D’un côté, il y a presque 3 000 000 d’électeurs musulmans et de l’autre seulement un peu plus de 400 000 votants européens, auxquels s’ajoutent les 130 000 militaires de carrière et majeurs qui ont depuis peu le droit de vote et les 50 000 supplétifs musulmans de l’armée. Il devine quelle sera, en Algérie, la réponse au référendum annoncé par le général de Gaulle et celle qui viendra quand il s’agira de se prononcer au sujet de l’indépendance.

Dans les djebels, les djounoud – soldats réguliers de l'A.L.N – ont eu des échos du discours de De Gaulle. Krim Belkacem, ministre des Forces armées au sein du Gouvernement provisoire de la République algérienne – le G.P.R.A. siégeant à Tripoli, affirme sur les ondes qu’ils doivent être fiers, car ce sont eux seuls qui ont « obligé l’ennemi à parler d’autodétermination, revenant ainsi sur le mythe répété de l’Algérie française ».

Le lendemain du discours de De Gaulle, la presse en Algérie ne reflète pas vraiment les craintes européennes. A la une de son Echo d’Oran, Pierre Laffont propose en effet : « Acceptons le pari. » Et si Alain Lemoine de Sérigny, président de la Compagnie des cargos réunis et directeur de L'Echo d’Alger, s’engage de son côté à un peu moins de neutralité bienveillante, il estime tout de même que le discours du 16 septembre est tissé de « bon et de mauvais ». Il regrette seulement que le Général ait accepté le risque de voir amputer le territoire de la République, réputée pourtant une et indivisible, en parlant de sécession et d’indépendance.

Malgré ces formules prudentes, les lecteurs des quotidiens, même s’il n’y a pas deux mois le chef de l’Etat s’est écrié au cours d’une brève tournée d’inspection de l’armée d’Algérie : « Moi vivant, jamais le drapeau F.L.N. ne flottera sur Alger ! », craignent qu’il n’ait décidé une fois pour toutes du sort de l’Algérie.

A la tête des 5e bureaux de l’armée, dont dépend le service d’action psychologique, le colonel Jean Gardes a tiré du discours de De Gaulle une synthèse privilégiant la francisation. A condition de s’en tenir à des directives verbales, il a facilement obtenu du général Challe l’autorisation de faire courir dans l’armée le bruit que cette solution, à laquelle il est si attaché qu’elle le conduira plus tard à l'O.A.S., a réellement les faveurs du président de la République.




Avec 400 000 hommes répartis en douze zones opérationnelles, l’armée d’Algérie est puissante. Mais si elle tient les djebels et contient le gros de l'A.L.N. au-delà des frontières marocaine et tunisienne matérialisées par de larges réseaux de barbelés électrifiés et de vastes champs de mines, elle ne pourra pas influencer le verdict des urnes qui provoquera progressivement son retrait.

Les quelque soixante-dix officiers généraux d’Algérie sont tout naturellement en fin de carrière et, à quelques exceptions près, peu enclins à contrarier de Gaulle. Presque tous les colonels chefs de corps des régiments obéiront sans barguigner aux ordres de l’Elysée. Seuls les officiers des troupes de réserve générale, légionnaires, parachutistes ou commandos formés par des harkis et des rebelles ralliés, n’accepteront pas sans broncher de marcher dans la direction imposée par le président de la République, leur chef suprême.

Dans l’ensemble, les officiers généraux et supérieurs de l’armée de l’Air, de la Marine et de l’armée de Terre ne commentent donc pas ouvertement la nouvelle orientation politique de De Gaulle. Seule, une poignée d’officiers à l’activisme depuis longtemps affiché – le futur encadrement militaire de l'O.A.S. – renâclent au lendemain du 16 septembre. Le général Jacques Faure, surtout. Cet immense officier racé et ancien champion de ski avant la Seconde Guerre mondiale est un vétéran de la bataille de Narvik en Norvège. Son unité ayant été débarquée en Angleterre après cette unique victoire des troupes alliées avant l’armistice de juin 1940, il n’a pas rallié la France libre. Après avoir participé à l’organisation des Chantiers de jeunesse, il a durement combattu dans les Vosges avec le 1er régiment de chasseurs parachutistes, d’abord comme second du colonel Geille, puis comme chef de corps.

En décembre 1956, ayant en Algérie la haute main sur les réservistes assujettis à un service régulier au sein des unités territoriales, le général Jacques Faure s’était engagé dans un complot destiné à renverser le gouvernement de Guy Mollet. Il en avait, par naïveté plus que par calcul, parlé avec l’ancien résistant Paul Teitgen. Celui-ci, frère de Pierre-Henri Teitgen, membre éminent du Mouvement républicain populaire, était en ce temps-là chargé à Alger des affaires de police. Ce complot prévoyant les arrestations de quelques généraux, du gouverneur Lacoste et du préfet d’Alger, les conjurés, bien qu’ils ne l’aient pas mis dans le secret, voulaient imposer le général Raoul Salan à la place du général Lorillot au commandement de la Xe région militaire. Paul Teitgen, en rapportant au gouvernement les propos de Faure, a fait capoter cette machination qui aurait eu des prolongements à Paris, où un appareil poujadiste renforcé par des éléments antirépublicains devait relayer l’action des activistes d’Alger.

Général de division depuis le 30 décembre 1958, Jacques Faure avait écopé en 1956 de trente jours d’arrêts de forteresse qui ne l’ont pas empêché de poursuivre sa carrière, puisqu’il est aujourd’hui à la tête de la zone opérationnelle de l’Est algérois, la Z.E.A., dont la force principale est la 27e division d’Infanterie alpine.

Le lieutenant-colonel Antoine Argoud est un autre farouche tenant de l’Algérie française. Ce petit officier de cavalerie sec comme un tronc de houx n’a jamais professé une grande admiration pour le général de Gaulle. Il a travaillé de la Libération à 1950 à doter l’armée française d’un engin blindé léger et rapide. Il était affecté en 1954 à l’état-major de Jacques Chevallier, le maire d’Alger, qui était secrétaire d’Etat au ministère de la Défense nationale et des Forces armées dans le gouvernement de Pierre Mendès France.

Après avoir fait ses premières armes dans la Ire armée du général de Lattre de Tassigny à la Libération, Argoud n’a pas combattu en Indochine. S'étant opposé au ministère de la Défense avec le général Koenig au sujet de blindés qu’il considérait inadaptés à leur emploi, il a été affecté à sa demande au poste de second du lieutenant-colonel de Courtils au 3e régiment de chasseurs d’Afrique – son ancienne unité de la Libération – et, après avoir occupé à Baden-Baden le poste de chef du 2e bureau, il n’est arrivé en Algérie qu’en avril 1956.

Estimant, comme il l’écrira plus tard à la page 147 du chapitre 9 de ses mémoires qu’il publiera en 1974 aux éditions Fayard puis 1990 aux éditions Albatros sous le titre La Décadence, l’Imposture, la Tragédie, qu’en Algérie la « guerre est totale », qu’« aucune considération morale ne limite l’emploi de la force » et que « la torture est un acte de violence au même titre que la balle du fusil, l’obus, le lance-flammes, la bombe, le napalm ou les gaz », Argoud s’est très vite accroché avec son chef direct, le général Jacques Allard, qui lui reprochait d’user de méthodes de répression trop expéditives dans son sous-secteur opérationnel de L'Arba. Tenant malgré les rappels à la modération à sa conception de la justice en temps de guerre, Argoud a fini par passer un accord oral avec le général Salan qui a admis de le laisser fusiller les terroristes du F.L.N., mais à l’expresse condition que ces exécutions se passent dans le djebel, loin de L'Arba. Estimant de son côté que seul l’exemple d’une justice implacable pourrait rassurer les populations indécises et terrorisées par les rebelles, Argoud avait pris l’habitude de faire conduire en camion les Musulmans de L'Arba jusqu’aux lieux où se déroulaient les mises à mort des assassins et des saboteurs du F.L.N.

Grâce aux manipulations ourdies à Alger en mai 1958 dans l’intention de précipiter la chute de la IVe République au profit des généraux à la retraite Paul Cherrière, qui commandait en chef en Algérie en 1954, et Lionel Chassin, admis dans la 2e section de l'armée de l’Air en 1957, le général Faure, les lieutenants-colonels Jean Gardes et Joseph Broizat, alliés de circonstance à d’anciens dirigeants du R.P.F. – le Rassemblement du peuple français créé le 14 avril 1947 sous les auspices du général de Gaulle –, furent de ceux qui facilitèrent le retour de De Gaulle, à Matignon d’abord, puis à l’Elysée. Argoud les a rejoints en janvier 1959 en remplaçant Broizat au poste de chef de cabinet du général Jacques Massu au corps d’armée d’Alger. En octobre 1959, ces trois colonels et ce général entretiennent encore des relations avec les dirigeants des mouvements dont le programme politique se résume au maintien du statu quo en Algérie. Mais tous les autres acteurs principaux du 13 Mai ont été mutés en métropole ou en Allemagne par le nouveau ministre des Armées, Pierre Guillaumat. En voyant partir un à un les hommes qui ont mené la révolte de mai 1958, les Français d’Algérie ont eu l’impression d’être peu à peu abandonnés et seul leur reste encore le général Massu.

Jacques Massu est un grand homme au corps large et maigre. Soldat courageux et réputé pour sa franchise, il est gaulliste de la première heure. Son long visage aux traits irréguliers et au nez fortement busqué est célèbre dans l’Armée depuis la France libre. Compagnon de la Libération, il était capitaine dans la Coloniale lorsqu’il a répondu en juin 40 à l’appel du général de Gaulle. Il s’est illustré à Koufra et a suivi le général Leclerc jusqu’à la Libération, puis en Indochine lorsqu’il fallut en 1946 y réaffirmer la présence française. Chef de la demi-brigade de parachutistes coloniaux en métropole puis commandant de la 10e division parachutiste en Algérie, Massu est, à juste titre, considéré par les Algérois comme le vainqueur de la bataille d’Alger, ce qui lui a valu d’être désigné par de nombreux intellectuels de gauche comme l’instaurateur de la torture en Algérie. Ce dont, sûr de son bon droit, il affecte de ne pas se soucier.




*
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Figures de l’Algérie française et futurs O.A.S.

Persuadés que le gouvernement ne leur enlèvera pas le général Massu, les tenants de l’Algérie française resserrent leurs rangs après le discours de De Gaulle. Le 5 octobre 1959, ceux d’Oran créent un Front commun de résistance au gouvernement de Michel Debré, l’homme qu’ils considèrent aujourd’hui comme un traître à l’Algérie française alors que, après d’autres écrits virulents publiés dans Le Courrier de la colère, il avait proclamé le 6 décembre 1957 dans L'Echo d'Alger : « L'insurrection, pour l’Algérie française, est l’insurrection légitime. » Et le 13 octobre ceux d’Alger forment un Comité d’entente des mouvements nationaux composé des responsables de l’Association générale des étudiants, du Mouvement démocratie chrétienne et musulmane, du Comité d’entente des anciens combattants et du F.N.F., le Front national français.

Joseph Ortiz, l’initiateur de ce comité, a quarante-trois ans. Il est grand, élégant et poujadiste. D’abord garagiste puis agent immobilier, il tient depuis cinq ans près du Gouvernement général la Brasserie du Forum. Le 11 novembre 1958, il a créé le F.N.F. avec Marcel Ronda et Jean-Claude Pérez.

Marcel Ronda, fabricant de pantoufles, est un petit officier de réserve toujours de bonne humeur. Courageux à l’excès malgré un manque évident de formation militaire, il a été une des figures du 13 mai 1958 et assume aujourd’hui le secrétariat général de la Fédération des unités territoriales. Quant à Jean-Claude Pérez, grand homme de trente et un ans au nez busqué et à la faconde plébéienne, il est médecin et sera bientôt un des patrons des commandos urbains de l'O.A.S. à Bab el-Oued tandis que son frère, Jacques, participera à la résistance à l’abandon dans les quartiers de Belcourt, du Champ-de-Manœuvre et du Ruisseau.

Le Mouvement populaire du 13 Mai, le M.P. 13, adhère tout naturellement au comité d’Ortiz. D’abord animé en métropole par le général Lionel Chassin, ce mouvement a été phagocyté en Algérie par Robert Martel, un viticulteur de la Mitidja établi à Chebli, à une trentaine de kilomètres au sud d’Alger. Martel a organisé en février 1956 la bronca qui a accueilli à Alger le président du Conseil Guy Mollet. Cet homme fait pour l’action, grand, souriant large et chrétien convaincu, a souvent donné des coups de main aux services spéciaux de l’armée. Les autres composantes du comité d’entente algérois sont le Mouvement pour l’instauration d’un ordre corporatif, le M.P.I.O.C. dirigé par le Dr Bernard Lefèvre, le Mouvement nationaliste étudiant et le Rassemblement pour l’Algérie française dirigé par l’imprimeur Georges Lopinto.

L'avocat et député Pierre Lagaillarde est parmi les figures du nouvel organisme fédérateur qui se réunit chaque jeudi dans un local mis à sa disposition par Alain de Sérigny au siège de la Compagnie des cargos réunis.

En tenue camouflée et armé d’une mitraillette, le lieutenant parachutiste de réserve Lagaillarde a violé l’Histoire le 13 mai 1958 en bousculant avec ses jeunes compagnons le maigre service d’ordre qui protégeait l’accès au Gouvernement général. Il a ensuite offert sur un plateau le pouvoir au général Massu, mais le patron de la 10e division parachutiste, se contentant d’improviser un Comité de salut public panaché de civils et de militaires, a préféré le remettre au général Salan, à qui Félix Gaillard, le président du Conseil mis en minorité depuis le 15 avril 1958, venait déjà, après quelques heures d’émeute sans effusion de sang, de confier toutes les responsabilités civiles et militaires en Algérie.

Pierre Lagaillarde, grand homme de trente ans arborant un collier de barbe noire, trois fois cité au feu lors de son service militaire, sera en février 1961 l’un des créateurs de l'O.A.S. Elu député d’Alger en novembre 1958 en même temps que René Vinciguerra, le populaire goal de football Mourad Kaouah et Ahmed Djebbour, il a fait le serment de ne plus participer aux débats de l’Assemblée nationale qui, dans la ligne du discours présidentiel du 16 septembre, a massivement approuvé la politique de De Gaulle par 441 voix contre 23.

Lagaillarde a de qui tenir. Il descend du député de l’Ain, Alphonse Baudin qui, le 3 décembre 1851, s’est opposé à un coup d’Etat organisé par le comte de Morny dans l’espoir de permettre au prince Louis Napoléon, président de la République, de conserver le pouvoir. Afin d’entraîner la foule au secours de la IIe République, il l’exhortait avec quelques élus ceints de leur écharpe tricolore à rejoindre une barricade dressée faubourg Saint-Antoine devant une troupe acquise au coup d’Etat lorsque, exprimant ainsi vertement la tiédeur générale, une femme lui lança : « Vous ne croyez tout de même pas que nos hommes vont prendre le risque de se faire tuer pour préserver vos vingt-cinq francs de salaire ! »

Piqué au vif, l’arrière-grand-père de Lagaillarde est monté sur l’amas de pavés et de madriers en criant : « Citoyens, je vais vous montrer comment on meurt pour vingt-cinq francs ! » Une salve de coups de fusil l’a foudroyé.

Depuis le discours du 16 septembre, irréductible partisan de l’Algérie française, Lagaillarde tient à discuter d’égal à égal avec Joseph Ortiz qui a pris, lui aussi, sa part de responsabilité dans l’insurrection victorieuse de mai 1958.




Déjà remarqué lors de l’élaboration du coup de force, le journaliste Guy Ribeaud assure la liaison entre les meneurs de l’Algérie française et leurs alliés métropolitains, entre autres avec Jean-Baptiste Biaggi, un avocat corse si remuant que le général Massu avait dû, en mai 1958, l’expédier en résidence forcée à Adrar, à plus de mille kilomètres au sud d’Alger. Guy Ribeaud est aussi en contact permanent avec Léon Delbecque, l’âme du complot gaulliste de 1958 qui, après avoir habilement amené le général Salan à en appeler à de Gaulle au Forum, s’était écrié au soir du 4 juin 1958 à Radio Alger : « Princes du système, ne comptez pas étouffer la révolution. Nous n’avons pas franchi le Rubicon pour y pêcher à la ligne ! Nous irons jusqu’au bout de ce que nous avons entrepris le 13 mai. »

Fidèle à sa profession de foi, Delbecque, aujourd’hui déçu par la politique algérienne du président de la République, tente de raviver en métropole l’esprit de mai 1958.

De nombreux anciens militants de l’Union française nord-africaine s’intègrent aussi au Comité d’entente des mouvements nationaux. Cette U.F.N.A., dissoute par décision gouvernementale en juillet 1956, a été créée par Boyer-Banse, Maurice Crespin et Robert Martel. Elle éditait un journal, Présence française, dont le rédacteur en chef était un Belge, Pierre Joly, un grand rouquin barbu installé depuis peu à Alger et qui, par sa faconde et l’étalage de nombreuses relations politiques, s’était imposé comme le conseiller privilégié de Boyer-Banse et de Robert Martel. La présence d’un Belge à la tête du mouvement avait troublé le second de Martel, Georges Watin – colosse à la gueule carrée né en 1923, légèrement handicapé par un pied-bot et qui tirera en août 1962 sur le général de Gaulle au Petit-Clamart –, qui refusait de mêler des menées politiques d’origine douteuse à la défense de l’Algérie française. Pierre Joly était un proche du Dr René Kovacs, réputé pour ses soins basés sur l’hypnose, champion de natation et ancien correspondant des services secrets qui entretenait avec sa compagne, Rolande Messerschmidt, un climat de conspiration permanente dans sa villa des hauts d’Alger.

Les fondateurs de l'U.F.N.A., pour la plupart futurs cadres de l'O.A.S., ont pris la plus grosse part de la répression au soulèvement de masse organisé le 20 août 1955 dans l’est du pays par Zighout Youssef, le chef de la wilaya II depuis la mort au combat de son ancien chef, Didouche Mourad. Les assassinats ordonnés par Zighout avaient pour but de provoquer une riposte de l’armée aussi dure que celle qui avait réprimé en mai 1945 le soulèvement populaire de Sétif.

Zighout Youssef voulait creuser un fossé entre les deux communautés algériennes et obliger Jacques Soustelle, alors gouverneur en Algérie, à abandonner son projet d’intégration des Musulmans qui aurait privé la rébellion de toute légitimité. Et, bien que la répression française n’ait pas atteint une ampleur telle qu’elle aurait placé aux yeux du monde entier la population musulmane en position de martyr, il a réussi dans son entreprise terroriste.

En février 1956, six mois après avoir appliqué la loi du talion dans la région de Constantine, les militants de l'U.F.N.A. ont participé en masse à la réception houleuse de Guy Mollet. Certains d’entre eux, dont Joseph Ortiz, avaient pris pour argent comptant les engagements du général Lionel Chassin, qui occupait alors de hautes fonctions à l’état-major interallié du Centre-Europe, et, surtout, du général Paul Cherrière, le géant épais surnommé « Babar » qui avait été évincé par Jacques Soustelle de son poste de commandant en chef en Algérie au profit du général Lorillot.

Cherrière, officier d’infanterie de la vieille école, héros de la bataille du Garigliano en mai 1944 alors qu’il commandait le 6e régiment de tirailleurs marocains fut, dès le début de la rébellion, partisan de vastes ratissages que le manque d’effectifs lui interdisait pourtant de mener à bien. En avril 1957, il est revenu à Alger incognito – du moins l’imaginait-il avec une étonnante naïveté parce qu’il utilisait le pseudonyme de Legros ! – afin de mettre Robert Martel et son ami le colonel Jean Thomazo au fait d’un coup d’Etat qui aurait dû le porter à la tête de la France, qu’il aurait gouvernée à la manière d’un Franco.

Le général Paul Cherrière – alias M. Legros – est tout particulièrement attaché au sort de l’Algérie car son frère, lieutenant de vaisseau sur le croiseur Provence, y est mort le 3 juillet 1940, au cours de l’attaque anglaise sur Mers el-Kebir. Officier des troupes coloniales maintenant redevenues « de Marine » par la volonté du général de Gaulle, Cherrière a commandé du 16 juillet 1948 au 1er février 1949 la division territoriale d’Oran, ce qui lui a valu, lors de sa prise de commandement de la Xe région militaire, de jouir d’une réputation quelque peu usurpée de spécialiste du dossier algérien.

Ulcéré par la perte prématurée de son commandement, puis par l’échec du plan subversif qui aurait dû le porter au pouvoir en 1957, Cherrière fait partie de l’entourage du Dr Henri Martin, ancienne figure de la Cagoule puis de la Résistance et qui, de son côté et grâce à Pierre Joly, a rencontré Robert Martel et Georges Watin.

Les deux leaders pieds-noirs n’ont pas eu les mêmes réactions en quittant l’ancien maître espion des premiers mois de l’Etat français du maréchal Pétain qui fut également l’aide actif des Américains à la Libération dans la région de Lyon. Si Martel, subjugué, s’est engagé avec lui, Georges Watin n’a pas trouvé très sérieux son « Grand O », cette sorte de club de pensée qui n’avouait qu’un but : renverser les institutions françaises en utilisant, ainsi que Watin s’en est vite persuadé, le prétexte de l’Algérie. Le Dr Martin s’était attiré la fidélité d’Yves Gignac, ancien sous-officier du Génie en Extrême-Orient, intime du général Salan et secrétaire général de l’Association des combattants de l’Union française. L'A.C.U.F. anticommuniste proclamée et forte de 27 000 adhérents, pour la plupart vétérans d’Indochine rêvant d’exorciser une défaite qui, à leur avis, aurait été provoquée plus par les reniements des gouvernements Laniel et Mendès France que par les armes du Viêt-minh.

Yves Gignac est un petit Bordelais de trente-cinq ans. Rond de visage, il parle toujours du même ton calme en fixant son interlocuteur d’un œil vif sans jamais se départir d’une esquisse de sourire ironique. C'est à lui que le général Salan confiera en 1961 la charge d’organiser l'O.A.S. en métropole. Alors qu’il participait le 7 juillet 1957 à Alger au congrès de trente-cinq associations d’anciens combattants organisé dans les salons de l’hôtel Saint-George, il a fait ce jour-là le serment de « s’opposer par tous les moyens à toute mesure qui menacerait l’intégrité du territoire et de l’unité française ». Avant d’être adopté, ce texte avait provoqué une discussion animée. Fallait-il ou non utiliser « par tous les moyens », termes qui sous-entendaient « au besoin par une force illégale », avait demandé Gignac en faisant remarquer aux congressistes l’ambiguïté qu’ils contenaient. Le gaulliste Alexandre Sanguinetti, à qui la presse octroiera plus tard le titre de « Monsieur anti-O.A.S. », fut à ce congrès le plus virulent partisan de l’utilisation de ces mots car, à son avis, la violence qu’ils sous-entendaient était non seulement justifiable, mais obligatoire pour défendre en Algérie les valeurs républicaines.

Ce même dimanche 7 juillet 1957, le président de la République René Coty prévenait à Strasbourg : « On ne nous refera pas de l’autre côté de la Méditerranée le coup d’une deuxième Alsace-Lorraine ! » et, depuis, Yves Gignac n’a rien changé à sa façon de voir les choses. Parfois agacé d’être considéré comme seulement un défenseur de l’Algérie française, lui que le F.L.N. a condamné à mort en juin 1959, il se proclame plutôt « partisan passionné de la France » tant il lui est évident que l’Algérie en fait partie au même titre que son Bordelais natal.

De son côté, Joseph Ortiz a été vite déçu par le manque de combativité apparent des amis du Dr Martin. Il leur reprochait surtout de n’avoir pas suivi la révolte algéroise de février 1956. C'était pourtant, selon lui, le moment de s’engager lorsque Guy Mollet, cédant à la colère de quelques milliers d’Algérois, avait accepté la démission du vieux général Georges Catroux qu’il venait tout juste de nommer à la place de Jacques Soustelle au poste de gouverneur général en Algérie. N’ayant rien vu venir de concret après les jets de tomates, ces « armes nationales » si bien ajustées par les amis de Robert Martel, Joseph Ortiz s’est également séparé de l'U.F.N.A., elle aussi devenue trop velléitaire à son goût. Il a entraîné dans son départ la plupart des militants de choc de l’Algérie française, qui retrouvent enfin aujourd’hui, en octobre 1959, une ambiance plus agressive au sein du Comité d’entente des mouvements nationaux.




Les anciens de l'U.F.N.A. débauchés par Ortiz ont tous appartenu aux groupes armés de l'O.R.A.F., l’Organisation de résistance de l’Algérie française animée dès le début de la rébellion par André Achiary et le Dr Pérez.

Expulsé d’Algérie en 1956 après y avoir engagé une violente campagne antiterroriste, André Achiary était un intime de Jacques Soustelle. Personne ne connaît mieux les secrets d’Alger que cet homme d’à peine cinquante ans. Il a, en effet, servi à la D.S.T. depuis 1935. Bien qu’aujourd’hui exilé en Espagne, il est toujours considéré par les Algérois comme l’archétype de l’homme d’action et du patriote. Et nul, même parmi les hauts fonctionnaires qui l’ont éloigné de l’Algérie, n’oublie les services qu’il a rendus à la France libre et aux Alliés. En 1942, il a participé à un haut niveau aux manœuvres secrètes qui préludèrent au débarquement en Afrique du Nord. Puis, le 8 novembre 1942, il s’est emparé boulevard Baudin du commissariat central d’Alger, devenant ainsi un des maîtres de la ville.

Cette activité résistante a valu à Achiary d’occuper le poste de sous-préfet de Guelma en mars 1945. Deux mois plus tard, il matait dans son secteur le soulèvement nationaliste du 8 mai 1945. Se méfiant des réactions des trois compagnies de tirailleurs algériens qui composaient la petite garnison stationnée dans sa sous-préfecture, il a levé une milice civique de deux cent cinquante volontaires européens, dont soixante-six étaient armés de fusils de guerre et les autres d’armes de chasse, de pistolets et de revolvers.

En créant cette troupe de répression, s’il agissait dans le cadre de la loi du 17 avril 1881 qui accordait aux Européens d’Algérie le droit d’organiser l’autodéfense de leurs fermes en cas de menace, André Achiary devançait les ordres du général Martin qui, d’Alger, allait ordonner seulement le 11 mai « la mise en place des gardes territoriaux et des groupes de défense partout où l’autorité préfectorale le jugerait utile ».

Après avoir, comme celles de Bône, de Saint-Arnaud ou de Fedj M’Zala, sévi avec une rigueur extrême, la milice de Guelma est rentrée dans le rang le 27 mai 1945. Mis en cause par des enquêtes qui ont suivi cette répression, Achiary a été emprisonné. Il a aussitôt été dégagé de toute accusation grâce aux interventions de Jacques Chevallier, le maire libéral d’Alger qui n’avait pas oublié son aide aux services secrets français dont il avait lui-même été jusqu’à la Libération le représentant aux Etats-Unis.

Bien que le capitaine de frégate Henri Morache, commandant la Marine à Bône, le général de gendarmerie Tubert et le commissaire Bergé aient rapporté que la répression avait été particulièrement dure à Guelma et qu’un peu plus tard, le 19 juillet 1945, le sénateur Paul Cuttoli ait reconnu que des indigènes arrachés à leur prison avaient été fusillés sans jugement par ses miliciens, Achiary a tout de même été blanchi. Rappelé à Alger, il a été détaché auprès du gouverneur d’Algérie Yves Chataigneau et, le 1er avril 1946, il a été décoré de la Légion d’honneur au titre de la Résistance. En apprenant cette récompense, ses anciens administrés de Guelma, estimant que seule sa fermeté leur avait sauvé la vie en mai 1945, ont tenu symboliquement à lui offrir sa croix.

Avant son expulsion de 1956 et en référence à son coup d’éclat de 1942, Achiary s’appelait « Baudin » dans les dossiers de la D.S.T. En novembre 1959, s’il n’est plus à Alger, ses anciens compagnons de l'O.R.A.F. militent toujours avec autant d’acharnement. Le plus populaire d’entre eux est Jo Rizza, surnommé « le Hérisson ». Il est sellier-garnisseur à la Compagnie des transports algériens, où travaillent aussi quelques autres irréductibles tenants de l’Algérie française comme Sauveur Loratou, son ami de Bab el-Oued, Josué Giner qui se rendra célèbre dans l'O.A.S. sous le surnom de « Jésus de Bab el-Oued », Joseph Sansoni et Victor Soldini.

Joseph Rizza est âgé de trente-trois ans. Il a trois enfants et son père tient une boutique de sellerie à Bab el-Oued. Alors qu’il effectuait son service militaire, son unité basée à Aubagne a été désignée en décembre 1948 pour aller briser les grèves insurrectionnelles à Dunkerque. Mais son bataillon n’a pas dépassé Granville et, de retour en Algérie, il a terminé son service au 5e régiment de tirailleurs marocains.

Des membres de l'U.F.N.A. fraîchement dissoute ont participé avec d’autres proches d’Achiary au complot initié par les docteurs Kovacs et Pérez, qui aurait dû provoquer la mort du général Salan, le 16 janvier 1957. Ce jour-là, une brouillasse tenace épaississait un peu plus la pénombre crépusculaire qui envahissait Alger à l’heure de la sortie des bureaux et de la fermeture des magasins, lorsque deux roquettes propulsées par des bazookas artisanaux mis en batterie sur une terrasse dominant la place d’Isly frappèrent la façade du Q.G. de la Xe région militaire.

Si le premier projectile avait percuté sans dommages humains le mur, le second avait explosé dans le bureau du général Salan qui venait tout juste d’en sortir pour raccompagner le gouverneur Lacoste. Le lieutenant-colonel Robert Rodier avait été tué à la place du général en chef par le tir déclenché électriquement du bas de l’immeuble par Philippe Castille, un spécialiste des explosifs recruté par le Dr Kovacs.

Castille avait bricolé les bazookas avec l’horloger Christian Tronchi et Michel Féchoz, deux autres membres de l'O.R.A.F. Il était un tout jeune ancien de la 11e demi-brigade de choc créée en juillet 1946 à Montlouis afin de devenir le bras armé du S.D.E.C.E. Le très secret Jacques Foccart, ancien secrétaire général du R.P.F. et lieutenant-colonel de réserve au sein de cette unité entraînée dans le Loiret, à Cercottes, la considérait à l’époque de l’attentat comme sa propriété privée. Bien que sa vocation première le destine à des actions plus secrètes, le 11e choc, comme on appelle maintenant l’unité du S.D.E.C.E., a été engagé au début de la rébellion dans des opérations lancées en Kabylie avec le commando de Marine Trepel. L'implication de ses cadres dans l’opération Résurrection, qui devait en mai 1958 faire converger sur Paris des troupes de choc, comme dans la prise de la Corse menée par une centaine de parachutistes commandés par le capitaine Ignace Mantéi, a pesé lourd dans la décision du président Coty de faire appel au général de Gaulle.

Les anciens du 11e choc, à l’instar de Philippe Castille, n’abandonnent jamais tout à fait le service. Ils se tiennent toujours prêts à l’action. Il suffit de quelques allusions, de quelques noms lâchés au bon moment pour les entraîner dans des manipulations dont, comme pour l’affaire du bazooka, ils ne connaîtront jamais les véritables instigateurs.

Aujourd’hui, en octobre 1959, Philippe Castille purge à la prison centrale de Maison-Carrée avec Gabriel Dellamonica, Christian Tronchi et Michel Féchoz la peine de douze ans à laquelle il a été condamné dans le cadre de l’affaire du bazooka. Quant aux comparses de l’attentat, ils sont pour la plupart en liberté et affirment qu’ils étaient couverts de Paris par un mythique « Comité des Six ». Selon les déclarations du Dr Kovacs au procès, ce comité comprenait Michel Debré, Jacques Soustelle, Pascal Arrighi et le général Cogny. Mêlant à dessein ou par ignorance les patronymes de Valéry Giscard d’Estaing, élu à trente ans député du Puy-de-Dôme en 1956 (il fut en mai 1958 l’un des douze signataires d’un texte demandant au président Coty d’en appeler au général de Gaulle), et de Roland Boscary-Monservin, qui a été ministre de l’Agriculture dans les cabinets de Félix Gaillard et de Pierre Pflimlin, Kovacs donnait l’identité du cinquième membre de la conjuration. Enfin, le bruit court, toujours dans les milieux activistes d’Alger, que le prince Napoléon serait le sixième homme de ce fantomatique comité.

D’autres personnages de la mouvance gaulliste étaient, eux, parfaitement au fait du complot. Une fois Salan éliminé, sans doute parce qu’ils le considéraient par trop attaché aux valeurs républicaines pour les suivre dans la subversion, il aurait dû amener le général Cogny, alors commandant en chef au Maroc, au pouvoir en Algérie. Le capitaine de réserve Alain Griotteray était de ceux-là. Le Dr Kovacs, donnant une profusion de détails à son sujet, jusqu’au numéro de la chambre qu’il occupait à l’hôtel Saint-George, l’a souvent mis en cause lors de son procès. Le bouillant agent gaulliste avait d’ailleurs préféré ne pas affronter la justice, dont le ministre, François Mitterrand, voyait dans cette affaire une énorme machination antirépublicaine, et s’était par prudence installé en Espagne jusqu’à ce que le gouvernement Mollet soit mis en minorité le 21 mai 1957.




Maintenant, en octobre 1959, les protagonistes de l’affaire du bazooka qui ne sont pas en prison participent aux réunions animées du Comité d’entente au sein duquel, sans rancune affichée, il leur arrive de côtoyer les policiers qui les ont arrêtés deux ans auparavant. De nombreux fonctionnaires de police, même des commissaires lassés de retrouver très vite en liberté les terroristes musulmans et leurs alliés qu’ils arrêtaient, ont en effet participé aux actions de l'O.R.A.F., dont la plus spectaculaire a été celle qui, dans la nuit du 9 au 10 août 1956, a détruit un pan de vieilles maisons de la rue de Thèbes en haut de la Casbah. Philippe Castille, l’homme du bazooka, avait déjà pris part à ce plasticage qui, au prix d’une quarantaine de victimes, provoqua en représailles une vague d’attentats sanglants ordonnés par Yacef Saadi, le responsable du F.L.N. de ce quartier d’Alger.

André Achiary, en toute bonne foi, mais d’autres sans le savoir ont ainsi été engagés dans des opérations antiterroristes bien souvent télécommandées de la caserne algéroise Charron par le lieutenant-colonel Germain, patron de l’antenne locale du S.D.E.C.E. Et ces actions illégales leur ont permis d’éliminer, sans aucune crainte d’arrestation, des éléments importants du F.L.N.

Mais en 1959, de Gaulle est au pouvoir. L'allié le plus sûr des ultras de l’Algérie française, le capitaine Gabriel Allenan, l’adjoint du lieutenant-colonel Germain, suspecté d’avoir participé à des enlèvements et à des interrogatoires d’agents du F.L.N. dans la villa les Sources, louée par Georges Watin à Birmandreis, a été rapatrié après l’attentat de la rue de Thèbes. Les anciens de l'O.R.A.F ne bénéficient donc plus des mêmes protections de la part des responsables des services secrets. Le lieutenant-colonel Germain a lui-même été rappelé en métropole en octobre 1958. Il était le principal acteur du détournement d’un D.C. 3 civil d’Air-Maroc qui, le 22 octobre 1956, avait permis de capturer Ahmed Ben Bella, Mohammed Boudiaf, Hocine Aït Ahmed et Mohammed Khider, les chefs historiques de la rébellion qui ont été incarcérés avec le professeur Mostefa Lacheraf qui les accompagnait à Tunis, à la prison parisienne de la Santé jusqu’au 8 janvier précédent et qui sont maintenant – autre sujet de colère pour les militants du F.N.F. – en résidence aussi forcée que confortable sur l’île d’Aix.

A la fin novembre 1959, les dirigeants des mouvements de l’Algérie française ont malgré tout renoué des liens avec les services secrets de l’armée, dont les antennes sont maintenant coiffées à Alger par un ancien des brigades internationales d’Espagne aux cheveux blancs et au visage en lame de couteau, le colonel Henri Jacquin. Cet officier qui a pour ambition d’obtenir un jour la direction générale du S.D.E.C.E. contrôle toutes les actions secrètes de l'armée d’Algérie grâce au B.E.L. (Bureau études et liaisons qu’il dirige personnellement) et au C.C.I., le centre de coordination interarmes commandé par le lieutenant-colonel Simoneau. Mais il ignore que le capitaine Louis Bertolini, le successeur de Gaby Allenan au C.C.I., qui deviendra un des piliers de l'O.A.S., a fait partie au Maroc du groupement antiterroriste Présence française et qu’il est naturellement acquis à l’Algérie française.

Le P.C. du C.C.I. est maintenant camouflé à Hydra au sein d'une banale unité, le 158e R.I., et il a en charge l’organisation et l’emploi des détachements opérationnels de protection, les D.O.P., dont la mission consiste essentiellement à interroger les suspects et les prisonniers de la rébellion.

Mais, à Paris, la situation est plus défavorable aux militants de l’Algérie française. Le S.D.E.C.E. est toujours sous la coupe efficace du général d’armée Paul Grossin, que de Gaulle, malgré quelques mises en garde de son entourage quant à ses convictions socialistes, n’a pas limogé lors de sa prise de pouvoir. Ce refus du chef de l’Etat s’explique quand on sait qu’en mai 1940 le patron du S.D.E.C.E. était chef de bataillon et servait sous ses ordres lorsqu’il commandait une division blindée constituée en hâte dans l’intention illusoire d’enrayer dans la région de Laon la ruée des Panzerdivisionen du général Guderian qui piétinera pourtant devant elle durant quelques jours à Montcornet.

Depuis ces combats désespérés, le général Grossin est devenu une haute personnalité militaire de la IVe République. Il connaît bien l’Algérie. Il y était en 1943 lorsque Achiary et certains futurs activistes de 1959 ourdissaient des complots destinés à permettre au général de Gaulle de garder intacte son autorité sur la France combattante menacée par le général Giraud et l’amiral Darlan. Inscrit au parti socialiste en 1946 et promu général de brigade, il a dirigé la maison militaire de l’Elysée durant le septennat du président Vincent Auriol puis, avant de prendre la direction des services secrets, il a commandé la IXe région militaire.

Comme le général Grossin, le préfet Jean Verdier, directeur de la Sûreté nationale, pèse bon poids sur les engrenages de la sécurité de la France. Cet homme de grande taille à l’élégance discrète est de pensée radicale-socialiste. En 1952, alors qu’Antoine Pinay avait succédé à Matignon à Edgar Faure, il était directeur de cabinet du ministre de l’Intérieur Charles Brune. Il avait fait montre d’un rare sang-froid lorsque, au mois de mai de cette année, le gouvernement avait dû mater des manifestations tournant à l’émeute, organisées par le parti communiste et destinées à protester contre l’installation en France du général américain Matthew Ridgway, le successeur d’Eisenhower au commandement suprême des forces armées de l'O.T.A.N., à qui Jacques Duclos, oubliant qu’il avait commandé durant la bataille de Normandie les parachutistes Yankees et le surnommant « Ridgway la peste », reprochait d’avoir utilisé des armes bactériologiques en Corée.

Aujourd’hui, le préfet Jean Verdier dispose en métropole de la Police judiciaire commandée par Michel Hacq, un colosse ancien résistant et déporté, gaulliste de la première heure, et des services des Renseignements généraux dirigés par le préfet Emile Vié qui, malgré ses accointances avec les milieux favorables au statu quo en Algérie, montrera toujours un loyalisme parfait envers le gouvernement.

Jean Verdier a aussi la haute main sur la Direction de la surveillance du territoire, la D.S.T. à la tête de laquelle le général de Gaulle a placé en décembre 1958 le préfet Gabriel Eriau, manchot depuis la bataille de Bir-Hakeim, après en avoir fait écarter Roger Wybot, qui était pourtant à Londres au B.C.R.A., le Bureau central de renseignement et d’action de la France libre, mais trop compromis à ses yeux dans l’opération Résurrection qui avait abouti à son retour au pouvoir en mai 1958. Et il peut aussi compter sur la Direction de la police urbaine contrôlant les compagnies républicaines de sécurité réputées pour leur manque total d’états d’âme.

A Matignon, Constantin Melnik, diplômé de Sciences-po âgé de trente-deux ans et comme Verdier radical-socialiste, a reçu la mission délicate de coordonner tous les services de sécurité et de renseignement. Choisi par son ami Michel Debré, Melnik est viscéralement anticommuniste. Son grand-père, le médecin-général Eugène Botkine, a été assassiné par les rouges le 17 juillet 1918, à Ekaterinbourg, en même temps que le tsar Nicolas II. Jusque-là analyste pour le compte de la Rand Corporation, un puissant organisme américain faisant référence mondiale en matière de stratégie, le nouveau conseiller technique du Premier ministre est tout à fait étranger à l’agitation algérienne. Après avoir quelque peu hésité à accepter son poste puisque les Américains lui faisaient en même temps d’alléchantes propositions, il s’est promis, après en avoir discuté avec le général Grossin et Jean Verdier, de ne se soucier à Matignon que de brimer les exactions du F.L.N., qui est pour lui le seul ennemi déclaré de la France. En ce qui concerne les mouvements Algérie française, les trois hommes ont décidé d’un commun accord de s’en tenir à la stricte légalité sans jamais participer aux gesticulations sécuritaires qu’ils savent déjà lancées de l’Elysée par Jacques Foccart et quelques autres gaullistes historiques.
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Le temps des complots

En cas de nouvel affrontement avec le gouvernement et avec le président de la République qui a bien confirmé dans son discours qu’il reste le seul maître de la politique en Algérie, les dirigeants des mouvements de l’Algérie française pourront compter sur l’appui du colonel Yves Godard. Cet ancien résistant du Vercors, qui sera bientôt un des chefs de l'O.A.S., a l’œil aussi noir que le cheveu. Petit, trapu, avare de paroles, il détient les véritables clés du pouvoir à Alger où, depuis mai 1958, il dirige les services de la Sûreté nationale avec le colonel Roland Vaudrey, qui deviendra, lui aussi, une figure emblématique de l'O.A.S.

Sincèrement attaché à l’Algérie française, le colonel Godard apprécie tout particulièrement les prises de position du jeune Jean-Jacques Susini, qui ne propose pas seulement d’obliger le pouvoir à garder les affaires algériennes en l’état, mais paraît décidé à entreprendre une véritable révolution. Susini, étudiant en quatrième année de médecine, était en vacances en Allemagne lors du discours du 16 septembre. Profondément choqué par ce qu’il avait alors entendu, il a songé refaire un 13 Mai et, sitôt rentré à Alger, il s’est attelé à l’élaboration d’un plan de manifestation insurrectionnelle immédiatement agréé par Joseph Ortiz.

Jean-Jacques Susini qui, en 1961, poussera à Madrid le général Salan à prendre la tête de l'O.A.S., est un jeune Corse blond de vingt-six ans. Sa petite taille et son visage acéré lui donnent une apparence fragile, mais, bien qu’il n’ait pas été épargné par les soucis de santé dans son enfance, l’acuité de son regard bleu acier révèle une vitalité intense. Son père, Antoine Susini, un employé des Chemins de fer algériens, militant de la C.G.T. (Confédération générale du travail) révoqué par Vichy pour avoir, dès 1940, claironné son ralliement à la France libre a été blessé en Tunisie aux combats de la Libération, alors qu’il servait aux commandos d’Afrique.

Jean-Jacques Susini a milité au R.P.F. durant ses études de médecine commencées à Strasbourg, puis à la faculté de Lyon et à Alger. Engagé dans un des complots qui ont précédé le 13 mai 1958, il a participé à une tentative d’investissement de la préfecture de Saint-Etienne montée par le général Chassin dans le cadre de l’opération Résurrection. Puis, avant le retour de De Gaulle au pouvoir, il a pris le maquis dans les monts du Forez sous les ordres du lieutenant Martial de La Valette, un officier du 11e choc.

Après le 13 Mai, son grand-père étant condamné par le cancer et sa grand-mère devenue aveugle, Susini a décidé de rester définitivement en Algérie à la fin des vacances de 1958. Sa fougue révolutionnaire a impressionné Joseph Ortiz et le Dr Bernard Lefèvre. A écouter ces caciques de l’Algérie française, il s’est vite rendu compte que le général de Gaulle ne tenait pas du tout à l’intégration en laquelle il discernait, lui, une chance d’accélérer en Algérie la révolution indispensable à créer une nouvelle communauté organique qui, unissant Européens et Musulmans, sortirait enfin l’Algérie d’un schéma colonial trop rigide.

Durant son enfance heureuse passée à Alger derrière les Facultés, dans la rue de Mulhouse, Jean-Jacques Susini a vécu en amitié rituellement cloisonnée par les religions et les différences sociales avec les familles musulmanes logées par son grand-père qui, appliquant un paternalisme exemplaire, ne sévissait jamais en cas de loyers impayés et, véritable juge de paix, réglait même les inévitables chicayas de voisinage.

A tout juste dix-huit ans, Susini était membre du comité directeur du R.P.F. à Alger et c’est à ce titre qu’il a participé avec fougue à la campagne des élections législatives de juin 1951. Tandis que se déroulaient les opérations de dépouillement rendues ardues par le nouveau mode de scrutin autorisant des apparentements, que l’Assemblée nationale avait alors adopté dans le dessein d’empêcher les communistes et les gaullistes de rafler le maximum de sièges, il a vécu une véritable veillée d’armes au local algérois des Français libres. Avec ses compagnons étudiants, anciens commandos et paras, il s’est vite rendu compte au fur et à mesure que les résultats parvenaient à l’immeuble du boulevard Baudin, que les pionniers de la France libre appelaient par coquetterie le Free French Club, que le R.P.F. n’obtiendrait pas la majorité espérée.

Confiants en ce que leur avaient dit le général Koenig et Louis Terrenoire, qui venait de succéder à Jacques Soustelle au secrétariat général du R.P.F : « Si nous n’obtenons pas la majorité, nous renverserons la baraque », Susini et ses amis ont espéré toute la nuit et les jours suivants l’ordre de Louis Terrenoire qui, puisqu’ils avaient les armes et des complicités suffisantes pour le faire, leur aurait permis de prendre le pouvoir.

Bien qu’avec cent dix-neuf députés élus par 21,7 % des votes exprimés, à seulement cinq points du parti communiste qui lui avait arraché la place de premier parti conquise lors des élections municipales de 1947 et aux cantonales de 1949, le R.P.F. gardait encore du poids à la Chambre en devançant largement les socialistes de la S.F.I.O., le général de Gaulle a rendu leur liberté de manœuvre à ses élus au mois de mai 1953 et « mis en sommeil » son parti en septembre 1955.

Après avoir entamé sa troisième année de médecine à Alger, Jean-Jacques Susini a fondé le Mouvement nationaliste étudiant. Cette initiative a été mal accueillie par les dirigeants du M.U.P.S.F.A. – Mouvement universitaire pour le maintien de la souveraineté française en Algérie – qui lui ont reproché de débaucher leurs rares militants et l’ont accusé d’entretenir des relations étroites avec des groupuscules monarchistes.

Avant d’être élu à la présidence de la toute-puissante Association générale des étudiants d’Algérie, Jean-Jacques Susini, tribun naturel, a très souvent pris la parole au cours de réunions organisées par le M.P. 13 de Robert Martel avant de devenir secrétaire général du Comité d’entente des mouvements nationaux qui regroupe plus de soixante associations et amicales d’anciens combattants.

Joseph Ortiz, lui, n’a pas oublié le projet d’insurrection populaire de Jean-Jacques Susini. Il a continué à se démener au fil des semaines qui ont suivi le discours de De Gaulle. Aujourd’hui, après les premiers travaux de son comité, il organise une réunion de masse du F.N.F. à la Maison des étudiants du boulevard Baudin. Bien qu’elle puisse recevoir deux mille personnes, la salle est comble de partisans de l’Algérie française à qui, en fin de réunion, il annonce avec emphase :

– Entre la valise et le cercueil, mes amis, j’ai choisi le cercueil !

L'assemblée, galvanisée, se dresse et, d’une seule voix, hurle : « Nous ! Nous aussi ! » Puis, trépignant en rythme, elle scande une litanie d’« Algérie française ».

Après cette première réussite, Joseph Ortiz rêve d’un meeting encore plus populaire. Il guigne la salle du Majestic, le cinéma de la rue Borély-la-Sapie qui, avec ses quatre mille places, est un des plus vastes de France. Avec l’aide d’Argoud, il s’adresse directement au général Massu qui essaye d’emblée de le dissuader d’organiser cette nouvelle réunion.

Massu redoute en effet que le leader du F.N.F. profite de l’occasion pour ameuter au centre d’Alger les durs de l’ancienne l'O.R.A.F. et qu’il succombe à la tentation de les entraîner dans un nouveau coup de force. Mais, enjôleur et gouailleur, Ortiz le détrompe.

– Voyons, mon général, vous savez bien que je n’ai pas besoin du Majestic pour réunir mes hommes ! Ils sont habitués à le faire en d’autres endroits, au moindre claquement de doigts. Ce que je veux, c’est rassembler le maximum d’Algérois non engagés, afin de les éclairer une fois pour toutes sur les dangers qui menacent l’Algérie française.

Malgré cette façon de présenter les choses, Massu craint le pire.

– Rappelez-vous, Ortiz, plaide-t-il d’un ton faussement badin, que je vous ai dit un jour : « Je sais que vous êtes capable de vous emparer d’Alger, mais je sais aussi que je vous la reprendrai en moins de vingt-quatre heures. » Eh bien, Ortiz, figurez-vous que c’est toujours vrai !

Le général et le cafetier, à peu près égaux en taille et en carrure, se connaissent depuis bien avant le 13 mai 1958. Malgré quelques divergences de vues, ils se sont retrouvés unis sous la bannière du Comité de salut public. Ils parlent donc avec franchise et Ortiz ose avancer :

– Vous ne le savez peut-être pas, mon général, mais vous gênez à Paris. Vous avez acquis ici un trop grand pouvoir sur la population. Je crains que de Gaulle ne vous considère plus comme un homme très sûr. Vous verrez qu’il finira par vous rappeler. Mais, ce jour-là, l’Algérie se lèvera tout entière, car votre départ annoncerait de nouvelles mesures gouvernementales favorables aux rebelles.

– Allons, allons, Ortiz, ne vous emballez pas comme ça ! Vous l’aurez votre cinéma. Je vais en parler demain à Delouvrier. Mais, je vous en conjure, ne montez surtout pas votre auditoire contre le chef de l’Etat. Vous me mettriez dans un fichu pétrin !




Pendant qu’Ortiz prépare sa réunion, Georges Bidault, compagnon de la Libération, qui fut en 1943 président du Conseil national de la Résistance après la tragique disparition de Jean Moulin, anime à Paris un Rassemblement pour l’Algérie française créé dès le lendemain du discours du 16 septembre. Le président René Coty l’avait pressenti pour dénouer la crise ministérielle qui paralysait la France en 1958, mais il avait renoncé à revenir à Matignon, où il avait déjà occupé le poste de président du gouvernement provisoire en 1946 et de président du Conseil d’octobre 1949 à juin 1950. Bidault, démocrate-chrétien, est présenté par le parti communiste comme un homme bien peu concerné par le sort des masses laborieuses. Mais ses contempteurs oublient qu’il a instauré en 1950 le salaire minimum interprofessionnel.

Renforcés dans leurs convictions par l’agitation parisienne entretenue par le R.A.F., les animateurs des mouvements de l’Algérie française attendent le premier faux pas du gouvernement pour se lancer dans une nouvelle épreuve de force.

Le Parlement ayant approuvé une déclaration gouvernementale conforme à son discours du 16 septembre sur l’autodétermination, de Gaulle affirme une nouvelle fois le 10 novembre 1959 au palais de l’Elysée que les Algériens « auront à décider eux-mêmes de leur destin ». La colère des partisans de l’Algérie française est à son paroxysme lorsque, s’adressant directement au Gouvernement provisoire de la République algérienne à Tunis, il renouvelle sa proposition de « paix des braves ».

– Et si, précise-t-il en effet sans les nommer directement, des représentants de l’organisation extérieure de la rébellion décident de venir en France pour en débattre, il ne tiendra qu’à eux de le faire, n’importe quand, soit en secret, soit publiquement, suivant ce qu’ils choisiront.

Puisque le Général s’est déclaré prêt à traiter avec ceux qu’il accusait pourtant le 16 septembre de vouloir établir « par la force et la terreur leur dictature » et à qui il refusait alors d’être un jour considérés comme le « gouvernement de l’Algérie », les chantres de l’Algérie française ont beau jeu de répandre parmi la population des rumeurs alarmistes.

Le colonel Thomazo, patron des unités territoriales, le populaire « Nez de cuir » ainsi appelé parce qu’un bandeau de cuir noir dissimule les cicatrices d’une blessure reçue en juin 1944 en Italie, démissionne de son siège de député. Entraîné par Georges Bidault, Léon Delbecque, Jean-Baptiste Biaggi, Pascal Arrighi et quatre autres élus d’Algérie en font autant. Aussitôt averti de cette fronde, conseillé par Jean-Jacques Susini, Joseph Ortiz remet à plus tard son meeting au Majestic et décide de passer à l’action.

Ortiz, autant que sur Jean-Claude Pérez, sait pouvoir compter sur l’aide du secrétaire du F.N.F., le capitaine de réserve Jacques Laquière, avocat et neveu du populaire et richissime Raymond Laquière, commandeur de la Légion d’honneur, maire de Saint-Eugène et par quatre fois élu président de la défunte Assemblée algérienne qui siégeait au-dessus de l’Amirauté au Palais-Carnot, et qui rêvait d’une Algérie française indépendante dont il aurait été le président. Il s’appuie aussi sur Marcel Ronda et sur le lieutenant Bernard Mamy qui, malgré la tutelle de l’armée, disposent des armes que la République leur a confiées dans le cadre du maintien de l’ordre urbain.

Mario Faivre, acteur comme André Achiary de la Résistance en Afrique du Nord, pèse aussi bon poids dans le dispositif d’Ortiz. Cet ancien capitaine de l’arme blindée de la cavalerie devenu parachutiste à la fin de la guerre était du complot qui a conduit à l’assassinat de l’amiral Darlan. Ami de Jacques Soustelle, il a connu le général Grossin en 1942, lorsque l’actuel directeur du S.D.E.C.E. servait en Oranie. A cette heure où Alger, une fois de plus s’agite et gronde, Mario Faivre commande une unité territoriale blindée basée à Hussein-Dey, qu’Ortiz espère engager contre le pouvoir.

Le leader algérois de l’Algérie française sait également, par Mario Faivre justement, que quelques officiers supérieurs et généraux, déçus par son discours du 16 septembre, ont décidé de contrarier la nouvelle politique de De Gaulle. Ceux-là espèrent imposer au gouvernement d’autres interlocuteurs nationalistes que le F.L.N. et le G.P.R.A., des représentants du Mouvement national algérien, par exemple. Aucun d’entre eux n’a oublié l’expérience avortée du défunt « général » Bellounis dont les lambeaux de l’Armée nationale populaire algérienne, l'A.N.P.A., qui arborait à la fois le drapeau français et l’emblème algérien au croissant rouge et à l’étoile disposés sur deux parties blanche et verte, sont maintenant pourchassés à la fois par les katibas rebelles et par l’Armée française. Le général Jean Nicot, chef du cabinet militaire de Michel Debré, a lui-même conseillé au général Challe d’engager le dialogue avec des chefs rebelles entrés en conflit avec le G.P.R.A. et les officiers de l'A.L.N. étrillée par la Légion, les paras et les commandos.

En recherchant ainsi l’appui de nationalistes dissidents de l'A.L.N. et du F.L.N., le général Nicot fait siennes les idées de Jacques Soustelle qui avait confié en 1956 au très libéral professeur Louis Massignon que Messali Hadj représentait sans doute « la dernière carte à jouer ».

Messali Hadj, le Zaïm de milliers de nationalistes algériens, a étudié à l’université communiste de Bakou de 1924 à 1926. Leader du M.T.L.D. (Mouvement pour le triomphe des libertés démocratiques) puis de son avatar le M.N.A. (Mouvement national algérien), il est depuis 1945 suivi par la police française sous le nom de code de « Léon ». Puisqu’il a mieux accueilli que les ministres du G.P.R.A. les propositions énoncées le 16 septembre par de Gaulle, le général Nicot souhaiterait que Challe noue au plus vite des contacts avec les derniers chefs de ses maquis. survivant en Algérie.

Tandis que des mesures de grâce décidées à l’occasion de l’installation du général de Gaulle à l’Elysée sauvaient la tête de 150 terroristes condamnés à mort et libéraient 7 000 prisonniers du F.L.N. et du M.N.A., Messali Hadj a bénéficié d’un aménagement des conditions de sa résidence surveillée. Alors que Ben Bella et ses compagnons quittaient la Santé pour l’île d’Aix, lui, c’est au manoir de Toutevoie à Gouvieux qu’il s’est installé avec sa suite.

Le 15 septembre 1959, à la veille du discours du général de Gaulle, Messali a échappé de peu à des jets de grenades et rafales du F.L.N. qui ont coûté la vie à l’un de ses gardes du corps. Dès le lendemain du discours du Général, il a annoncé au cours d’une conférence de presse donnée dans sa nouvelle résidence :

– En prenant nos responsabilités devant Dieu, devant notre conscience et devant notre peuple, nous déclarons que le plan du général de Gaulle laisse entrevoir une ouverture susceptible d’aller dans la voie de la liberté et du progrès.

Le pionnier du nationalisme algérien a ensuite expliqué que le plan du président de la République pouvait être pris comme base de discussion, bien que celui-ci « appellera naturellement des modifications » puisque, selon lui, « aucune œuvre humaine n’est jamais parfaite à ses débuts ».

– Quant au M.N.A., a proclamé le Zaïm, il reste toujours fidèle à son programme. Aussi voit-il, dans le « gouvernement algérien par les Algériens » évoqué par le président de Gaulle, l’annonce de l’instauration de la République algérienne amie de la République française.




*




– 4 –

Le Front national français

Ignorant les propos de Messali Hadj et ce qui se trame au cabinet militaire de Michel Debré au sujet de contacts avec des nationalistes opposés au F.L.N., les Algérois qui n’ont pas applaudi en 1958 le retour de De Gaulle sont de plus en plus persuadés que leurs concitoyens ont manqué de discernement en le rappelant au pouvoir. Certains de ceux-là en veulent surtout au Général de ne pas avoir accepté de transférer à Douaumont, près de Verdun, les cendres du maréchal Pétain. Le lieutenant de réserve Bernard Mamy, qui a participé au 13 mai 1958 avec la fougue de sa jeunesse, a plus que d’autres des raisons personnelles de s’opposer à l’homme du 18 juin 1940 puisque son père a été fusillé après la Libération pour faits de collaboration. Sans être pétainistes, d’autres Algérois revenus de leurs espoirs de 1958 avaient lorsque Alger était en 1943 la capitale provisoire de la France combattante accordé plus de sympathie au général Giraud qu’à l’homme de Londres. Ils rappellent que les Américains promettaient alors à l’actuel président de la République un destin subalterne. Sur la longue jetée nord du port d’Alger, là où aujourd’hui s’étale en lettres géantes et noires « Ici, c’est la France », on lisait en 1943 : « Un seul but : La victoire. Général Giraud. »

C'est donc tâche aisée pour Ortiz que de ranimer des rancœurs encore tièdes puisqu’elles n’ont pas vingt ans et de les focaliser contre de Gaulle qu’il présente au cours de ses meetings comme l’éventuel dissipateur de l’Algérie. Ses émissaires sont de plus en plus écoutés dans les quartiers populaires européens où ils serinent des antiennes telles que « La valise ou le cercueil ! » et avancent que les Français d’Algérie risquent de subir le sort des Hongrois de Budapest écrasés en 1956 par l’Armée rouge. De son côté, Jean-Jacques Susini, rêvant d’appliquer son plan d’insurrection peaufiné dans le moindre détail, anime jusqu’à deux réunions publiques par jour.

En métropole, tous ceux qui ont été pris de vitesse et débordés par les gaullistes en mai 1958 se tiennent aux aguets. Parmi ceux qui s’étaient engagés dans l’opération Résurrection qui n’a été matérialisée que par l’envoi en métropole de quelques avions de transport destinés à mener sur Paris les paras basés dans le Sud-Ouest, c’est de son propre chef qu’un des futurs organisateurs des réseaux O.A.S. en Italie, Philippe de Massey, fils d’un ancien condisciple de De Gaulle à Saint-Cyr, avait monté, bien avant le 13 Mai, des actions ponctuelles dans le Sud-Ouest, où il se trouvait pour raisons professionnelles. La présence dans cette région de la demi-brigade de parachutistes coloniaux du colonel Pierre Chateau-Jobert, le célèbre « Conan » des Forces françaises libres, compagnon de la Libération qui s’engagera dans l'O.A.S., créant un climat favorable à un coup de force, Massey s’était parfaitement entendu avec des officiers partisans de l’Algérie française.

Le colonel Chateau-Jobert est un petit Morlaisien dont le visage aigu irradie un regard acéré. Il a commandé en 1943 le 3e bataillon de parachutistes français intégré au Special Air Service, les célèbres S.A.S. britanniques. Après une guerre de commando, décidé d’être à jamais fidèle à la devise « Ne pas subir ! », il s’est battu en Indochine de 1947 à 1952. Il a commandé ensuite le 2e régiment de parachutistes coloniaux de 1955 à 1957 en Algérie. Lors de la crise de Suez, sautant sur Port-Saïd, il a enlevé tous ses objectifs avant d’obéir à l’ordre d’en rester là imposé si près d’une victoire totale par les deux superpuissances U.S.A. et U.R.S.S.

Alors qu’Alger s’enfièvre, le colonel Chateau-Jobert, promis aux étoiles, est à Paris auditeur à l’I.H.E.D.N., l’Institut des hautes études de défense nationale. Cette position lui permet de rencontrer des chefs de corps qui ne lui cachent pas leurs préoccupations quant à la politique algérienne de De Gaulle.

Philippe de Massey, lui, est maintenant agent général chez Pont-à-Mousson. De haute taille, racé, charmeur et sûr de lui, il se tient à l’affût des occasions de faire chanceler la République, qu’il est loin de considérer comme le régime idéal. Il est lié avec le colonel Battesti qui, sitôt rentré du Maroc, a fondé à Paris l'A.N.F.A.N.O.MA. (Association nationale des Français d’Afrique du Nord et du Maroc) et avec le Dr Causse, l’un des organisateurs de l’antiterrorisme secret à Casablanca. Philippe de Massey occupait depuis janvier 1956 les fonctions d’attaché parlementaire du député Estèbe, ancien collaborationniste élu sous l’étiquette des indépendants, qui lui a été présenté par Valère Peretti della Rocca, un sous-préfet révoqué à la Libération. Cette position lui permettait de nouer des contacts dans le monde politique qu’il rêvait de bouleverser de façon plus radicale que les poujadistes de l’Union de défense du commerce et de l’artisanat le projetaient lorsqu’ils ont obtenu le 2 janvier 1956 cinquante-six sièges au Palais-Bourbon avec parmi leurs élus l’avocat Jean-Marie Le Pen qui, à vingt-sept ans, devenait le plus jeune député de France. Massey était à cette époque un très actif honorable correspondant du S.D.E.C.E. sous la tutelle du colonel Marcel Leroy, dit « Finville » depuis la Résistance, et du commandant Jean-Pierre Lenoir. Alors que la rébellion algérienne prenait de l’ampleur, il était de ceux qui prônaient l’emploi du contingent en Afrique du Nord. Le colonel Eblé, comme son père condisciple du général de Gaulle à Saint-Cyr, lui ayant fait remarquer qu’il était de son devoir d’accorder ses actes à sa pensée, il s’est porté volontaire pour l’Algérie. Mais, bien qu’il eût espéré combattre au sein d’une unité aéroportée, il s’est retrouvé affecté à Djidjelli, à la compagnie de commandement de la 25e division d’Infanterie aéroportée, avec le grade de sous-lieutenant. Quelques mois passés dans le bled, du printemps au mois de décembre 1956, lui ont permis d’écouter et observer. Il a fréquenté les Bachelot, une famille de riches propriétaires terriens dont il s’est vite aperçu qu’une branche payait la dîme au F.L.N. et l’autre assumait l’autodéfense armée de ses biens.

Oubliant ses ambitions politiques au contact de la guerre, Massey a fini par rêver d’une Algérie mieux partagée entre Européens et Musulmans. A l’heure de sa libération, la tradition de son unité voulant que les rapatriables offrent un dîner d’adieu à leurs pairs, lui, il a choisi de réunir autour d’une table des Pieds-noirs et des Musulmans de Djidjelli.

Rentré en métropole, Massey se trouvait dans la région de Toulouse lorsque Alger s’est soulevée le 13 mai 1958. Dès le lendemain, il s’est présenté au général Miquel, commandant la Ve région militaire qui, considérant sa position d’attaché parlementaire, lui a proposé d’être son adjoint civil et de former dans le Sud-Ouest des comités de salut public sur le modèle d’Alger. Le comité de Toulouse comprenait des personnalités de la Résistance. Dans l’intention de profiter d’eux plus tard, Massey s’est montré bon allié de quelques gaullistes de choc comme l’abbé de Naurois, compagnon de la Libération qui avait débarqué le 6 juin 1944 en Normandie avec les commandos de Marine du commandant Kieffer et qui arborait ses galons de lieutenant de vaisseau de réserve sur un uniforme bien peu clérical. Naurois, suspicieux à l’endroit de Massey dont il n’avait jamais entendu parler, avait consulté le Bottin mondain pour se renseigner sur lui.

L'adjoint civil du général Miquel était aidé par quelques étudiants, parmi lesquels Jean Caunes, un jeune homme très brun à la voix de basse, militant à l’Action française qui deviendra un des responsables de l'O.A.S. métropolitaine. Bien qu’il l’estimât un peu voyant et par trop bavard, Massey a poussé Pierre Delnomdedieu au poste de secrétaire général du comité de salut public toulousain, avec le secret espoir que cet ancien agent du Trésor public et éphémère sous-préfet de Saint-Girons à la Libération ne soit pas à la hauteur de sa tâche. Il a eu à Bayonne des contacts suivis avec le colonel Chateau-Jobert et des officiers engagés dans l’opération Résurrection. Malgré ses conseils, ces militaires, trop habitués à obéir pour prendre eux-mêmes des initiatives, ont refusé de se dresser contre le gouvernement alors que, leur expliquait-il, le moment en était propice. Le général Miquel a également refusé de l’écouter lorsque, en présence de son aide de camp, il lui conseillait d’affronter le destin national qu’il lui promettait.

– Mais, mon cher ami, lui opposa en effet le général, vous oubliez que je suis militaire ! Je dois m’en tenir à la plus stricte obéissance et je n’outrepasserai pas les ordres du général Salan.

– S'il en est ainsi, mon général, avait regretté Massey, je peux sans me tromper vous prédire que vous ne garderez pas longtemps votre commandement. Vous serez limogé. Vous verrez, ils sont comme ça les gaullistes.

Contraint de s’en tenir aux consignes du général Miquel trop timoré à son goût, Massey a parcouru les départements qu’il lui avait confiés. Pas toujours très bien renseigné sur ses contacts, alors qu’il croyait rencontrer un professeur de Béziers réputé pour son attachement à l’Algérie française, c’est chez un homonyme qu’il s’est présenté. Comprenant vite qu’en fait de partisan de l’Algérie français son hôte était un allié du F.L.N., il s’est sorti du guêpier en lui recommandant, pince-sans-rire, de constituer un comité de salut public antifasciste.

La prédiction de Massey s’étant réalisée quant à la reconnaissance que le général Miquel pouvait espérer des gaullistes, le brasier révolutionnaire allumé à Alger s’est vite réduit à un feu de camp destiné à réchauffer les ardeurs des seuls fidèles de De Gaulle. Roger Frey, un des barons du gaullisme, le futur ministre de l’Intérieur qui aura à combattre l'O.A.S., avait apprécié l’efficacité dont Massey avait fait preuve dans le Sud-Ouest. Il lui a proposé en novembre 1958 de briguer la députation en Haute-Saône, sous l’étiquette de l’Union pour la nouvelle république, l'U.N.R. créée à partir des structures du C.N.R.S. – le Centre national des républicains sociaux –, de l’Union pour le renouveau français et de la Convention républicaine. Soucieux de sa liberté de manœuvre, Massey a refusé. Il a poursuivi ses activités professionnelles dans le Nord tout en assumant dans cette région la présidence de la fédération de l'A.C.U.F. qu’Yves Gignac lui avait confiée et qui était forte de 1 200 adhérents encore sous le choc de la perte de l’Indochine et pas du tout décidés à accepter celle de l’Algérie.

L'agitation sociale y étant sans cesse entretenue par le parti communiste, les départements du Nord ont offert à Massey un terrain idéal pour ses actions antigouvernementales. Lorsque le général de Gaulle est venu à Lille à la veille de son discours du 16 septembre 1959, le précédant de quelques minutes de ville en ville avec sa Peugeot 403, il s’est arrêté devant chaque cohorte de porte-drapeaux d’associations d’anciens combattants réunis devant les préfectures, les sous-préfectures et les mairies et il en a fait sortir avec ostentation ceux de l'A.C.U.F. Il a fait également distribuer des tracts appelant à la destitution immédiate du général de Gaulle et exigeant sa comparution en Haute Cour pour trahison et forfaiture. Ces menées spectaculaires lui ont valu l’attention des services de police, ce qui ne l’a pas empêché de continuer à porter sa bonne parole dans les casernes du Nord.

Massey a gagné à sa cause le lieutenant-colonel André, responsable de l’action psychologique de la région militaire de Lille, et le chef d’escadron Gravelines, qui lui propose des chars Sherman entreposés sous cocon à Douai.

– Mais, l’avertit cet officier, je ne pourrai pas vous fournir les hommes pour les armer. Amenez-moi cinquante conducteurs et mes tanks sont à vous.

Massey songe qu’avec ces blindés il pourrait bloquer sur les principaux axes routiers du Nord les troupes que Paris engagera lorsque, avec ses militants déçus par le discours du 16 septembre, il aura investi la préfecture de Lille, les bâtiments de la radio et de la télévision, ainsi que les centres administratifs. Il a prévu de confier l’administration du Nord à de hauts fonctionnaires destitués à la Libération rencontrés au Puits sans eau, un restaurant parisien de la rue Cambacérès tenu par un Corse et surtout fréquenté par des fonctionnaires de la Préfectorale et des policiers.

Le général Cherrière étant hors course, Massey espère que le général Chassin acceptera le pouvoir qu’il lui remettra de Lille et que son prestige lui assurera la sympathie de l’Armée lorsqu’il prendra la tête d’un gouvernement de salut public. Et si Chassin n’acceptait pas, il se retournerait alors vers les généraux Salan ou Mirambeau, l’un comme l’autre très liés à l'A.C.U.F.

Le général Lionel Chassin, qui fut l’ami et le chef d’Antoine de Saint-Exupéry à la fin de la Seconde guerre mondiale, n’a rien d’un aventurier. C'est avec le plus grand sérieux que, conseillé par le journaliste monarchiste Louis de Charbonnières, il suit le développement des affaires de Massey qui, après avoir cherché en vain dans les rangs de l'A.C.U.F. les hommes capables de conduire les blindés du commandant Gravelines, lui annonce son intention d’aller en recruter à Alger.

Massey rencontre à Alger Georges Watin et un capitaine de réserve qui a la charge d’une unité blindée de la territoriale. Abreuvé de promesses, il se rend très vite compte qu’elles ne seront pas honorées et c’est bredouille qu’il regagne la métropole. Il explique aux anciens préfets et sous-préfets de Vichy rencontrés au Puits sans eau qu’ils devront contenir leur envie de fréquenter à nouveau les allées du pouvoir tandis que le commandant Gravelines, tout près de la retraite, s’engage de son côté à garder ses chars à sa disposition.

Malgré sa déception de n’avoir pas été suivi par les activistes algérois qui, de leur côté, n’ont pas pris véritablement au sérieux son affaire de chars, Philipe de Massey ne renonce pourtant pas à son projet. Il se tient prêt à retourner à Alger, puisque c’est là-bas, il n’en doute pas, que renaîtra la colère populaire. Il n’attend qu’une mesure impopulaire prise par le gouvernement ou que de Gaulle, brusquant les choses, annonce l’ouverture de négociations avec le F.L.N.

Joseph Ortiz a fait lui aussi l’appel de ses alliés et de ses ennemis. Il sait qu’il n’a aucune complicité à espérer de la part du colonel Fonde, le commandant du secteur opérationnel Alger-Sahel. En place depuis septembre 1958, Fonde est un homme aux cheveux très noirs, élégant, tout d’une pièce et qui porte souvent des lunettes de soleil. Sitôt installé à son poste clé du maintien de l’ordre à la suite du colonel de gendarmerie Crozafon qui avait l’entière confiance de Massu, il a choisi d’éviter les contacts avec les civils. Il se contente aujourd’hui d’apprécier au jour le jour la dégradation de l’ambiance de la ville quadrillée en quartiers représentés par soixante-cinq délégués parmi lesquels, malgré la fraternisation affichée en mai 1958, seul celui de la Casbah est musulman.

Rentré d’Indochine seulement en 1956, le colonel Fonde a pris la guerre d’Algérie en marche. S'en tenant à la stricte attitude que son éthique républicaine lui impose, il se méfie du lieutenant-colonel Gardes, du protestant savoyard Broizat qui commande le 1er régiment de chasseurs parachutistes et, surtout, d’Argoud qui s’active de plus en plus dans l’entourage de Massu. Le général Massu a tout essayé pour l’amener à observer un peu plus de souplesse dans ses rares rapports avec les représentants des mouvements de l’Algérie française. Afin d’arrondir les angles, il a également conseillé à Pierre Lagaillarde de composer avec le nouveau responsable du maintien de l’ordre urbain. Mais l’homme du 13 Mai, ancien de sa 10e D.P., lui a fait remarquer que Fonde « passe son temps à chercher des poux sur la tête des leaders de l’Algérie française ».




Depuis les opérations urbaines de la « bataille d’Alger » qui ont permis de reprendre le contrôle de la Casbah en 1957, la torture communément utilisée par les militaires pour faire parler les Musulmans convaincus ou suspectés d’appartenir ou d’aider une organisation terroriste pose un grave problème, en métropole surtout. Sitôt revenu au pouvoir, le général de Gaulle s’en est préoccupé. Il a exigé que la justice reprenne son cours normal. Edmond Michelet, son garde des Sceaux depuis le 8 janvier 1959, a dépêché en Algérie une commission d’enquête dirigée par l’avocat général Gerthoffer (qui aura dans quelques mois à requérir des peines de mort à l’encontre des conjurés du Petit-Clamart) et composée de quatre magistrats et des généraux de Gastines et Huet.

Jouant le jeu, Massu a ordonné à ses officiers de ne pas entraver le travail des missi dominici de Michelet et de Pierre Guillaumat. Les magistrats et les généraux venus de Paris ont donc pu enquêter au grand jour. Au début du mois de janvier 1960, ils ordonnent le seul renvoi devant le tribunal de Rennes du capitaine André Charbonnier, ancien officier du 1er R.C.P., afin d’évaluer ses responsabilités dans la mystérieuse disparition de Maurice Audin, un universitaire communiste engagé dans le camp des nationalistes algériens.

L'enquête si impopulaire au sein de l’armée d’Algérie se poursuivant, les officiers placés à des postes importants reçoivent régulièrement La Lettre Armée-Nation. Ce mini-journal gratuit et créé le 17 juin 1959 affiche sans ambiguïté l’anticommunisme de ses éditeurs qui, au-delà de la guerre en Algérie, appellent à la défense de l’Occident. Ses articles sont signés par des officiers de carrière, comme le commandant Robert Casati (futur officier de l'O.A.S. qui mourra en prison dans la nuit du 2 au 3 mars 1963) et le capitaine Morin. Le professeur Raoul Girardet, lui aussi plus tard engagé dans l'O.A.S. et qui enseigne l’histoire en Sorbonne, y exprime ses idées et l’écrivain Jacques Laurent y signe des articles fustigeant la politique algérienne de De Gaulle en soulignant l’aide du bloc de l’Est à la rébellion.

Furieux en apprenant l’incrimination du capitaine Charbonnier, Massu rappelle aux autorités civiles que cet officier, lorsqu’il s’agissait en 1957 de prendre de vitesse les poseurs de bombes du F.L.N., n’a fait que son devoir en obéissant à ses ordres. Il n’a toujours pas décoléré lorsque son aide de camp, le capitaine Hautechaud, chargé de filtrer les contacts civils qui l’agacent parfois, lui propose de recevoir un journaliste allemand. Massu a beau répondre que le moment n’est pas aux interviews, le capitaine argue de plusieurs coups de téléphone de personnalités civiles et militaires recommandant le journaliste.

– Le général Lancrenon m’a même dit, précise Hautechaud, que ce type est formidable et qu’il a combattu à Monte Cassino dans les parachutistes du IIIe Reich.

Massu paraissant soudain plus intéressé, le capitaine poursuit :

– Challe l’a déjà reçu et, d’après ce que m’a affirmé le général Lancrenon, il lui aurait tout dit sur la guerre d’Algérie.

Massu s’étonne :

– Avouez que c’est tout de même curieux, cette affaire-là. Non ? Il faut que vous me confirmiez tout ça. Parce que c’est tout de même étrange qu’on me conseille de recevoir un journaliste allemand. Comment s’appelle-t-il, déjà ?

– Kempski, mon général. Ulrich Kempski.

– Et pourquoi voudrait-on que je lui dise ce que je pense de l’Algérie, juste en ce moment ? Cela me paraît tout de même extraordinaire !

Le capitaine Hautechaud téléphone au général Lancrenon, qui confirme que l’Allemand est persona grata. Après avoir encore quelque peu hésité, Massu se rend et, le 10 janvier 1960 à 11 heures, il finit par recevoir à la caserne Pélissier l’envoyé spécial de la Süddeutsche Zeitung.





*




– 5 –

De Gaulle limoge Massu

Un officier d’état-major accompagne le journaliste allemand.

– Commandant Cros, se présente-t-il à Massu qui ne le connaît pas. J’ai été désigné pour vous servir d’interprète.

Le journaliste précise que la Süddeutsche Zeitung est un important journal de Munich, et que l’entretien ne portera pas à conséquence pour son hôte puisque, ainsi qu’il l’a promis au capitaine Hautechaud, il n’utilisera pas son nom dans son article. D’ailleurs, avance-t-il, il lui communiquera son papier avant sa parution.

Avant d’en venir à l’actualité, par le truchement du commandant Cros, les deux hommes parlent boutique parachutiste. Kempski ayant bien servi dans une unité aéroportée du IIIe Reich, Massu, curieux, réclame quelques détails sur l’assaut lancé par les paras allemands en mai 1941 sur la Crête. Puis le Munichois prend des notes sur un calepin et enregistre les propos du général à l’aide d’un petit magnétophone dissimulé dans ses vêtements.

– Mon général, demande-t-il après quelques échanges anodins qui ont un peu détendu l’atmosphère, pensez-vous que le général de Gaulle a des conceptions très arrêtées sur l’avenir de l’Algérie ?

Le para sourcille, masse son menton durant quelques secondes et, fataliste, répond :

– S'il en a une ? En tout cas, je n’en sais rien.

L'Allemand masque sa satisfaction lorsque, cédant une fois encore à sa franchise naturelle, Massu s’emporte.

– De Gaulle ne comprend pas les Musulmans ! proclame-t-il. Si on continue ainsi, on interprétera notre attitude comme de la faiblesse.

Et, Kempski le poussant dans ses retranchements, il ajoute :

– J’aimerais que, désormais, les jugements prononcés à l’encontre des membres du F.L.N. ne soient plus soumis à Paris. Ils doivent être traités ici, à Alger. C'est la seule solution pour combattre le F.L.N. Les demandes formulées dans ce sens par l’Armée ont toujours échoué jusqu’à présent, parce que Paris n’a jamais su conduire une telle guerre !

Au fil des années, Massu s’est attaché à l’Algérie au point d’adopter deux orphelins musulmans, un garçon et une fille, et son épouse, une ancienne de la 2e D.B. du maréchal Leclerc, se dévoue dans des centres sociaux accueillant les femmes de la Casbah et des bidonvilles insalubres qui gangrènent les banlieues algéroises. Il ne rechignerait donc pas si la France accordait enfin beaucoup plus de progrès social aux populations musulmanes. D’après lui, les Arabes sont trop souvent tenus à l’écart des progrès engagés après mai 1958 et encore développés avec le plan de Constantine initié par Michel Debré, qui bouleverse le panorama des régions les plus déshéritées.

– Pour encourager les Musulmans amis de la France à résister aux rebelles, affirme-t-il, péremptoire, il faudrait, en Kabylie par exemple, leur distribuer en toute propriété de grands territoires de forêts. Les hommes ont faim en Algérie. Il faut aussi résoudre ce problème.

– Mais, l’interrompt l’ancien para allemand, est-ce que l’armée d’Algérie a le pouvoir d’imposer ses conceptions sur la façon de mener les opérations ?

– L'armée en a la force ! Et si elle ne l’a pas montrée jusqu’à maintenant, c’est que l’occasion ne s’en est pas encore présentée.

Ajoutant encore à la jubilation de son interlocuteur, Massu laisse tomber :

– Nous ne comprenons plus la politique du général de Gaulle ! Le plan de Constantine est devenu une utopie depuis que les peuples africains, utilisant le droit à l’autodétermination offert par lui, se séparent de la communauté française. Ma plus grande déception est de voir le Général devenir un homme de gauche.

– Mais, hasarde le journaliste, c’est tout de même vous et vos amis qui l’avez ramené au pouvoir ?

Massu ne s’accorde pas le temps de la réflexion. Il lance, sur le ton de la boutade : « C'est parce qu’il était le seul à notre disposition », et ajoute : « L'armée a peut-être commis une faute », puis, lorsque son visiteur lui demande s’il peut citer une personnalité capable de remplacer de Gaulle, il lui répond, ironique : « La bonne question à poser, cher monsieur, serait plutôt de savoir quand le successeur de De Gaulle viendra-t-il. »

Ravi, Kempski demande encore si l’Armée incite des Européens à se regrouper en organisations paramilitaires.

– Oui, reconnaît spontanément le compagnon de la Libération, cela se fait, bien que le général de Gaulle ne verrait pas cela d’un bon œil.

Puis, lorsque le journaliste s’inquiète de savoir si l’armée d’Algérie obéira toujours unanimement aux ordres de Paris, il affirme :

– Moi-même et la majorité des officiers chargés d’un commandement, nous n’exécuterons pas inconditionnellement les ordres du chef de l’Etat !




Ulrich Kempski n’en espérait pas tant ! Ce que Massu lui a confié en une heure d’entretien, même si c’était parfois sur le ton de la confraternité parachutiste, est huit jours plus tard repris par les agences de presse internationales, déformé jusqu’à vouloir faire croire que Massu, lorsqu’il parlait de « lutter contre la faim en Algérie », proposait de nourrir les blédards avec des glands ! L'affaire fait donc grand bruit à Paris et le général Challe réveille Massu dans la nuit du 19 au 20 janvier 1960.

– Tout ça, affirme le général parachutiste avec son franc-parler, vous savez bien que c’est une connerie de journaliste. Je vais publier un démenti et l’affaire sera classée.

Mais l’affaire n’est pas terminée. Elle ne fait même que commencer. Massu confie l’intérim de son commandement au général Faure et, à contrecœur, il se rend immédiatement à Paris avec le général Challe et Paul Delouvrier.

Dès qu’il le reçoit rue Saint-Dominique au ministère des Armées, Pierre Guillaumat sermonne Massu et celui-ci admet en bougonnant qu’il s’est peut-être laissé aller à des confidences imprudentes, mais que celles-ci, après tout, n’engageaient que lui.

Guillaumat se montrant conciliant, les deux hommes se séparent après s’être convenus de publier ce texte qu’ils espèrent apaisant : « Le général Massu, convoqué à Paris sur sa demande pour commenter son démenti à l’interview de M. Kempski, a demandé au ministre des Armées de faire passer le communiqué suivant :

« 1. Sur la question de la justice en Algérie, il a aidé au maximum les travaux de la commission de magistrats et d’officiers généraux envoyés par M. Guillaumat pour adapter notre légalité républicaine à la guerre subversive. Il compte fermement que ces travaux auront des résultats concrets.

« 2. Sur la question de la confiance de la masse des Musulmans dans le général de Gaulle, il est persuadé que les efforts du chef de l’Etat pour ramener la paix, principal souci des masses musulmanes, lui conservent cette confiance.

« 3. Sur la question du malaise de l’Armée, il n’a pas la prétention d’être son porte-parole. L'autorité du général de Gaulle n’étant mise en question par personne en Algérie, il est lui-même, avec son corps d’armée, sans aucune réticence, derrière le commandant en chef, dont le prestige et la loyauté à l’égard du chef de l’Etat ne peuvent faire de doute. »

La nouvelle du départ de Massu trouble un peu plus les partisans de l’Algérie française aux aguets des nouvelles filtrant des états-majors parisiens et algérois. Il est vite évident qu’il est allé en vain à Canossa. Après la communication du texte de Pierre Guillaumat, malgré l’intervention de Challe qui a réclamé son retour en Afrique du Nord et ainsi que Joseph Ortiz l’avait prévu, il est contraint de rester à Paris. De Gaulle lui ayant retiré son commandement, le général Jean Crépin, le compagnon de la Libération et polytechnicien que Massu appelle familièrement « Dudule », le remplacera à la tête du corps d’armée d’Alger.

Si la grande majorité des Algérois ignore encore le limogeage de l’homme qui incarnait à lui seul le 13 Mai, leur ville bruit d’échos de l’entrevue que le général de Gaulle a accordée le 19 janvier 1960 en fin d’après-midi à des députés d’Algérie.

Répondant sèchement aux questions précises de ses hôtes, le président de la République a condamné l’intégration.

– Du reste, a-t-il laissé échapper à ce sujet, ces militaires, ils n’ont pas de jugeote... L'Armée ne fait que des conneries. Elle a fait l’affaire Dreyfus, elle a fait Pétain et maintenant elle veut faire l’intégration.

Puis, consternant ses interlocuteurs, il aurait ajouté :

– Cent mille morts fellaghas glorifient une cause. Les magistrats des tribunaux militaires sont des incapables et des médiocres. Ils font une répression sans nuances.

Sans se soucier de la douleur qu’il infligeait à l’élu musulman Laradji, il aurait condamné l’Algérie française en ces termes :

– Les Musulmans ne seront jamais des Français. Ils détestent les Français d’Algérie.

Marc Lauriol, député d’Alger, lui a fait remarquer :

– L'intégration, monsieur le Président, cela n’est tout de même pas une chose tellement bête, puisque des gens dont l’intelligence est évidente – je ne parle pas de moi, mais d’autres qui sont bien connus – s’y sont ralliés !

Le Général a toisé un instant le parlementaire et lui a rétorqué :

– Voyons ! Lauriol, ce ne sont pas des Français, ces gens-là ! Allons ! La politique se fait avec des réalités et non pas avec des désirs.

Estomaqué, Lauriol a insisté :

– Mais, mon général, on les a considérés... On nous a considérés comme des Français, à certains moments tragiques de notre histoire, quand il s’agissait de faire notre devoir et de fournir du sang et de l’argent !

De Gaulle l’a encore coupé : « Lauriol, je vais vous raconter une anecdote », et, se souvenant d’un discours qu’il avait prononcé le 3 octobre 1958, il lui a dit ceci :

– Lorsque j’ai parlé sur la place de la Brèche, à Constantine, il y avait beaucoup de monde, et, notamment, beaucoup de Musulmans ; ils étaient venus, très volontairement, très naturellement, et la place de la Brèche était très largement occupée. Et il y avait des gens à moi – qui m’ont renseigné – dans la foule... Je voulais savoir ce qui se disait et quel était l’état d’esprit. Savez-vous ce qui m’a été rapporté ? Eh bien ! on s’attendait à ce que j’apparusse avec... en compagnie de Ferhat Abbas ! Voilà ce qu’ils veulent... voilà ce qu’ils attendent de moi : c’est que je leur ramène Ferhat Abbas !

– Mon général, a encore osé Marc Lauriol, ceux-là mêmes qui pensent à Ferhat Abbas ne sont pas pour autant éloignés de l’intégration. Les aspirations des Musulmans d’Algérie, je les connais, j’y ai vécu assez longtemps. Ce sont des aspirations avant tout civiques. Elles sont avant tout d’égalité, de dignité, et dans la mesure où la France n’est pas capable de satisfaire à cette dignité où elle trouve sa place, dans la mesure où elle les déçoit, elle se reporte, cette population, sur un autre moyen, peut-être second mais réel tout de même, qui est l’indépendance. Autrement dit, l’aspiration nationale c’est le second moyen par rapport à l’aspiration civique, et c’est celui sur lequel on se replie quand la France ne peut pas y satisfaire.

Le Général paraissant douter de son propos, le député d’Alger a rétorqué :

– Mais enfin, je sais bien ce qu’ils me disent les Musulmans, je les vois, nous parlons.

De Gaulle, agacé, l’a contré :

– Oui, je sais ce qu’ils vous disent, c’est exact, mais ils vous le disent parce qu’ils vous aiment bien, ils ne veulent pas vous faire de peine, mais ce qu’ils pensent c’est à moi qu’ils le disent ! Et c’est très différent !

Lauriol a alors laissé aller le général au bout de sa pensée sur l’autodétermination :

– Mais de toute façon, à partir du moment où l’on joue la carte de l’autodétermination telle qu’on la conçoit, je comprends très bien que cela puisse comporter des risques pour la France, mais que ça puisse aussi comporter des avantages. Lorsque nous avons affaire à un F.L.N. qui met tout le poids dans la balance pour gagner la partie, de son côté, il faut que la France, elle, fasse tout son effort pour se faire désirer et pour se faire choisir, il faut qu’elle mette toute son autorité, toute sa puissance de séduction, toute sa générosité.

Et, après cette tirade, de Gaulle a lâché :

– Au fond, ce que vous voulez, c’est les prédéterminer ! Vous voulez dire à Mohamed : tu passeras entre ces deux bidons-là. Il ne faut pas. Ils choisiront librement.

Lauriol et ses compagnons ont quitté l’Elysée d’autant plus abasourdis qu’alors que le député musulman Laradji lui faisait remarquer que, si les choses se passaient comme il semblait l’avoir décidé, les Français d’Algérie souffriraient, de Gaulle a laissé tomber d’un ton sec :

– Eh bien, mon cher monsieur, vous souffrirez !

Trois jours après ce pénible entretien, le général de Gaulle vient de mettre un terme à l’Elysée à une réunion des hauts responsables civils et des chefs d’état-major des armées de Terre, de l’Air et de Mer en Algérie, lorsqu’il prend à part le général Edmond Jouhaud, ancien commandant de la 5e région aérienne en Afrique du Nord et maintenant chef d’état-major de l’armée de l’Air, et lui demande :

– N’est-ce pas, Jouhaud, que j’ai raison dans la politique algérienne ? L'aviateur que les cadres de l’armée de l’Air surnomment affectueusement « le Caïd », parce qu’il est de Bou-Sfer, en Oranie, bien peu préoccupé de plaire, lui répond sèchement :

– Mon général, excusez-moi, mais je suis en désaccord total avec vous.

Le président de la République hausse ses larges épaules un peu voûtées par l’âge et s’éloigne à grands pas, suivi de son aide de camp, le colonel Gaston de Bonneval.

Sitôt mis au courant des paroles du chef de l’Etat et de la réaction du général Jouhaud, les meneurs du F.N.F. s’apprêtent à aller proclamer dans les quartiers populaires que si le Général s’entêtait dans sa politique algérienne, ils n’hésiteraient pas à engager une nouvelle épreuve de force avec Paris.

Les militants d’Ortiz investissant les habituels points de regroupement de leurs unités territoriales, au quartier Nelson, à Bab el-Oued, à Saint-Eugène, à Belcourt, au Ruisseau et à Hussein-Dey, Massu téléphone de Paris au colonel Argoud et lui explique qu’il est tombé dans un piège et qu’il lui faut tenter, à n’importe quel prix, souligne-t-il, de sauvegarder l’unité de l’armée d’Algérie.

– Après tout, se demande-t-il, seulement préoccupé par l’avenir de l’Algérie, ma mutation était peut-être nécessaire pour calmer les esprits.

Après avoir interdit à Massu le retour en Algérie, de Gaulle reçoit à l’Elysée les généraux Challe, Gambiez et Ely (chef d’état-major des Armées) en même temps que les préfets d’Algérie. Gambiez, commandant le corps d’armée d’Oran, l’ayant supplié d’orienter l’opinion publique vers la francisation de l’Algérie, après avoir admis la nécessité d’instaurer une justice plus efficace, il met un terme à cette entrevue en déclarant qu’il ne reviendra pas sur l’autodétermination.




Lorsqu’il apprend le limogeage de Massu, Jacques Soustelle écrit au Premier ministre : « Je vous en conjure, faites en sorte que l’affaire Massu soit réglée de telle sorte qu’il retourne à Alger, car moi qui connais l’Algérie, je vous dis que l’on va créer une situation explosive et qu’on peut s’attendre aux pires conséquences. »

Quant au général Challe, il rentre à Alger dans la nuit du vendredi 22 au samedi 23 janvier 1960 et convoque au quartier Rignot les généraux Dudognon, Gracieux et Toulouse, ainsi que les colonels Argoud et Georges de Boissieu, son chef d’état-major, qui est le cousin du colonel Alain de Boissieu, l’époux d’Elisabeth de Gaulle la fille du Général. Sur les pentes arborées d’Hydra, dans un méandre étroit de l’avenue Foureau-Lamy, les murs du quartier général du commandant en chef sont mitoyens avec l’hôtel Saint-George dont le luxe néo-mauresque domine des palmiers aux stipes bien soignés, des flamboyants et des rosiers géants jaillissant d’une gangue épaisse de capucines et de séneçons.

Indifférent au paisible voisinage où tant d’intrigues politiques se sont nouées, le général Challe répète mot pour mot à ses officiers les propos du général de Gaulle. A peine était-il descendu de son avion, qu’on lui annonçait qu’Ortiz appelait la population à manifester sous le Forum afin d’exiger le retour immédiat de Massu. Dans l’intention de rassurer cette foule dont il craint les débordements, il recommande à ses officiers d’état-major de faire courir le bruit que la justice frappera désormais plus rapidement les terroristes du F.L.N. Puis, grave comme il ne l’a jamais été, il leur annonce :

– En cas de manifestation, je serais, hélas, obligé de vous donner l’ordre d’ouvrir le feu.

Devant l’étonnement de son aréopage estomaqué, il ajoute :

– Même si mon frère se présentait, eh bien, je ferais tirer sur mon frère !




Le secret n’étant pas une réalité algéroise, les échos des propos de Challe sourdent du quartier Rignot. Le colonel Godard s’empresse en réponse de claironner qu’il ne prendra aucune mesure préventive à l’encontre des militants de l’Algérie française. Et Argoud, à peine a-t-il quitté Challe, tente d’obtenir le même engagement de ses pairs. Le général Faure, qui s’apprête à remettre le commandement du corps d’armée d’Alger au successeur de Massu, vient s’entretenir avec lui, Ortiz et Gardes, dans une villa louée à mi-pente d’El-Biar par un capitaine au 75 bis du chemin Laperlier, entre les boulevards du Télemly et Gallieni, et où les leaders de l’Algérie française ont pris l’habitude de venir discuter de la stratégie à utiliser pour déstabiliser le gouvernement.

Le fondateur du Front national français réclame d’entrée à Faure la participation d’éléments de l’armée à la manifestation qu’il va lancer dans quelques heures. Pourtant enclin à épouser la cause des activistes, Faure, revenant sur ses affirmations antérieures, tergiverse. Et Argoud, toujours si prompt pourtant en pareille occasion à mettre de l’huile sur le feu, obéissant à Massu, choisit comme lui de temporiser. Reprenant les propos du général Challe, il argue que, peut-être, l’annonce du retour à une justice plus dure suffira à apaiser la colère des Algérois. Mais Ortiz balaie l’argument en affirmant :

– Je n’ai pas plus confiance en Challe qu’en de Gaulle !

Argoud, désarçonné, réfléchit quelques instants et propose :

– Puisque c’est ainsi, Ortiz, promettez-moi au moins de mener une manifestation pacifique. Si c’était le cas, je ferais ouvrir devant elle les rangs des régiments parachutistes.

Ortiz s’engage donc à brider les débordements de ses militants.

Après cet entretien, Faure essaie en vain d’obtenir du général Crépin qu’il noue au plus vite des liens personnels avec Ortiz et les autres dirigeants des mouvements de l’Algérie française, puis il regagne son poste de commandement à Tizi-Ouzou. Argoud, qui est toujours officiellement chef de cabinet du général commandant le corps d’armée d’Alger, fait au successeur de Massu un compte rendu rapide de ses contacts avec les civils. Bien entendu, il ne parle pas de sa résolution d’amener les paras de la 10e D.P. à observer envers les Algérois une passivité complice, ni même des recommandations que lui a faites Massu au sujet de la cohésion de l’armée. Son ancien patron lui téléphone d’ailleurs une nouvelle fois après cet entretien tendu.

– Je viens de voir le général de Gaulle, lui annonce-t-il. Il n’a rien compris au problème algérien. Toute l’affaire me semble avoir été goupillée de Paris. Reprenez votre liberté d’action et débrouillez-vous comme vous pourrez.




Sitôt rentré à Alger, Paul Delouvrier parle à la radio.

– Abandonnez ce complexe d’abandon, conseille-t-il aux Français d’Algérie. Il ne peut que mener à l’abandon lui-même, qui serait une injure à l’Armée et une insulte à la métropole et à ses fils qui combattent pour vous.

Ce message passe mal. Après l’avoir entendu, Joseph Ortiz rencontre une nouvelle fois Argoud. Le petit colonel aux gestes vifs, libéré de ses engagements de prudence par le dernier coup de téléphone de Massu, lui ayant affirmé que l’armée serait favorable à une manifestation populaire qui se contenterait de réclamer le retour de son ancien chef, il s’empresse de réunir chez lui, au 5 de la rue Charles-Péguy, les responsables du F.N.F., le Dr Pérez et Jean-Jacques Susini en tête. Après leur avoir exposé la situation, afin d’obtenir l’aval nécessaire pour organiser la manifestation, il improvise au siège des Cargos réunis une assemblée extraordinaire du Comité d’entente des mouvements nationaux.

Cette formalité expédiée, les consignes de Joseph Ortiz se répandent en ville où les états-majors de tous les groupuscules Algérie française étaient sur le pied de guerre. Les porte-drapeaux des associations d’anciens combattants, qui marcheront en tête des manifestants, rafraîchissent déjà à la brosse leurs vestons alourdis de médailles cliquetantes.




Pendant que Pierre Lagaillarde et Jean-Jacques Susini discutent de leur côté en bas du boulevard du Télemly au restaurant Les 7 Merveilles afin de choisir entre l’organisation d’une manifestation patriotique et, ce qu’ils préfèrent l’un et l’autre, la mise en route d’un coup de force armé, des officiers s’entretiennent une dernière fois avec Ortiz rue Charles-Péguy. Autant qu’Argoud, ils sont maintenant convaincus que le dernier coup de téléphone de Massu doit être considéré comme un encouragement à risquer l’épreuve de force avec le gouvernement. Après avoir écouté leur hôte, respectueux de la hiérarchie, ils laissent parler le général Faure, revenu tout exprès de Kabylie et qui leur détaille les obstacles qu’ils auront à surmonter en cas d’affrontement avec les forces de l’ordre.

Puis le capitaine parachutiste Filippi, qui servait au cabinet de Massu, s’exprime à son tour. Grand, aussi large et barbu que Pierre Lagaillarde, il propose de passer à l’action en profitant de l’effet de surprise qui, selon lui, ne jouera certainement plus le lendemain.

– Pour réussir, affirme-t-il, nous n’aurons qu’à nous emparer simultanément de tous les postes de commandement de la région militaire. Mais, pour cela, il faudrait que le général Faure persuade auparavant les chefs de corps de la 10e D.P. de marcher avec nous.

L'attention générale se focalise à nouveau sur Faure, qui ne bronche pas. Le capitaine Filippi, après avoir en vain attendu sa réaction, passe aux détails de son plan d’insurrection. Le commandant Navarro, explique-t-il, aujourd’hui à la retraite mais qui était encore il y a peu chef de cabinet délégué aux affaires civiles à l’état-major de Massu, leur sera d’une utilité capitale. Avant d’aller plus loin, il rappelle que le général Faure, même si ce n’est plus que pour quelques heures, commande le corps d’armée d’Alger tant que le général Crépin n’en aura pas pris possession au cours d’une prise d’armes dans la cour de la caserne Pélissier.

– Le commandant Navarro, avance-t-il donc, se fait fort de paralyser les services préfectoraux dans les deux immeubles que vous connaissez tous, qui ouvrent d’un côté sur le boulevard Carnot, sur le Front de mer et, de l’autre, dans la rue Alfred-Lelluch, parallèle au boulevard Bugeaud.

Et il ajoute :

– Quand il aura réussi, ce sera pour vous un jeu d’enfant de contrôler la préfecture. Quant à moi, je me chargerai d’arrêter le colonel Fonde. Quand ce sera fait, je demanderai au colonel Argoud d’engager avec nous les régiments de la 10e D.P.

Gagné par la fougue du jeune officier, Joseph Ortiz apprécie son plan de manœuvre qui n’engagera pas seulement la foule dont il craint la versatilité et qui, comme en mai 1958, manipulée par n’importe qui, pourrait détourner sa colère vers la réalisation d’autres desseins que ceux pour lesquels il l’aura ameutée. Il propose donc de passer à l’étude de l’encadrement de la manifestation. Mais, consterné après quelques nouveaux échanges animés, il se rend compte que les opérations engagées par Challe obligeront les régiments parachutistes, sans qui l’affaire n’a aucune chance de réussir, à rester dans le bled. Seul le 3e R.P.I.Ma. – l’ancien 3e R.P.C. du colonel Bigeard – serait disponible à Sidi-Ferruch. Mais on écarte vite son emploi parce que le chef de corps de cette unité, le lieutenant-colonel Bonnigal, est gaulliste.

Joseph Ortiz a beau affirmer qu’il rameuterait s’il en était besoin en une demi-heure mille cinq cents hommes armés pour pallier l’absence des paras, Faure propose de reporter le déclenchement de l’opération.

– Mais mon général, plaide encore un proche d’Ortiz, vous savez très bien que demain il sera trop tard, puisque le général Crépin aura pris son commandement !

Faure, toisant le contradicteur du haut de son mètre quatre-vingt-dix, affirme que cela ne changera rien à l’affaire, puisqu’il sera toujours là, lui, et qu’il fera arrêter Crépin s’il refusait de suivre le mouvement.




Le secret n’existant pas plus du côté des civils que des militaires, la réunion organisée par Ortiz est à peine achevée que des renseignements concernant la manifestation arrivent de quart d’heure en quart d’heure au quartier Rignot. Une fois synthétisés, ils aboutissent sur le bureau du général Challe qui, revenant d’un rapide aller et retour sur Paris, les étudie. Ils sont si nombreux et si précis que le commandant en chef redoute d’avoir à affronter un nouveau 13 Mai. Il le craint d’autant plus lorsqu’on vient lui annoncer que, devançant les instructions d’Ortiz, Pierre Lagaillarde, le capitaine de réserve Guy Forzy et trois dirigeants des organisations d’étudiants, Alain Mentzer, Pierre Aoustin et Pierre Sultana, que ses amis appellent « Fiston », viennent d’occuper la Faculté des Sciences avec une quarantaine d’hommes armés.

Décidé à mater cette révolte dans l’œuf, Challe ordonne au colonel Fonde de placer immédiatement en état d’alerte n° 1 les régiments d’appelés dont il dispose. Mais Fonde argue qu’il est sans doute préférable de s’en tenir au plan Valentine, l’habituel dispositif de sécurité si bien rodé depuis mai 1958 avec son ossature de gendarmes mobiles, de policiers et de paras.

Prenant ainsi le risque de faire le jeu d’Ortiz et de ses amis, Challe rappelle donc à Alger le 1er régiment de chasseurs parachutistes qui était engagé dans une opération en Petite Kabylie. De son côté, Fonde étudie avec le lieutenant-colonel de gendarmerie Georges Debrosse le dispositif Valentine destiné à protéger les édifices administratifs et composé de trois cents agents de police, trois régiments de la 10e D.P. et dix-sept escadrons de gendarmes.
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